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LE  JURISCONSULTE 

NATIONAL, 

Ou  Principes  fur  la  necejfité  du  c on  feulement 
de  la  Nation  pour  établir  Ù proroger  les 
Impôts . 

La  queftion  que  j’examîne  ici  , l’une  je  plus 
importantes  qu’on  ait  agitées  parmi  nous  depuis 
long-tems , peut  être  envifagée , ou  par  rapport 
au  droit  naturel , Commun  à toutes  les  Nations , 
ou  par  rapport  au  droit  public,  propre  à la 
Nation  Françoife  ; & , en  corifultanc  ces  deux 
oracles  , en  unifiant  leurs  réponfes  i je  me  flatte 
de  démontrer  les  Proportions  qui  fuivent. 

Première  Proposition, 

Tout  Gouvernement  qui  n’efl  pas  dèjpote  , tiè 
peut  mettre  d’impôts  qu’avec  le  confentemeni 
des  Sujets . 

La  notion  même  de  ce  qu’ôtl  appelle  Prou 
priété , renferme  la  preuve  de  cette  Proposition» 
Qu’eft-ce  que  la  Propriété  ? le  droit  exclufif  de 
difpofer  d’une  chofe,  & d’en  percevoir  tous  les 
fruits.  Or , ce  droit  n’exifte  plus , ou  n’efl:  qu’un 
vain  nom,  fi  le  Souverain  peut,  malgré  moi  % 
s'aiîocier  à ma  jouiflance  , & la  grever , la  re  - 
rteindre  , la  circonfcrire  autant  qu’il  lui  pla  t. 
Qu’eft-ce  qu’un  droit  exclulif,  qu’on  efl  obligé 
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de  partager  avec  un.  autre,  clans,  une  proportion 
dont  il  eit  feul  l’arbitre  ? Qu’efi-ce  qu’un  bien 
propre*,  que  l’on  peut  m’ô.ter  à volontéd  Çe.n’eft 
plus  M être  propriétaire  d’une  chofe. , mais  dé- 
pofitaire  ^ mais  fermier  ? ou  , en  un  mot , pof- 
felîeur  précaire. 

La  propriété , dît  très-bien  la  Cour  des  Ai- 
des , dans  fes  Remontrances  du  17  Août  1770  , 
la  propriété  eft  le  droit  ejfèntïel  de  tout  peuple 
qui  né  eft  pas  ejclave.  Bien  loin  que  les  peuples 
aient  abdiqué  ce  droit  , lorfqu’ils  fe  font  réunis 
en  fociété  y c’ed  au  contraire  pour  le  conferver  , 
le  défendre  , & le  mettre  à l’abri  de  toute  inva- 
fion , qu’ils  fe  font  confédérés  en  fe  donnant  un 
Souverain  \ le  maintien  des  propriétés  efb  la  fin 
première  & dire&e  de  toute  aifociadon  politique. 
P Nos  Minières  les  plus  abfolus  n’ont  ceffé  de 
rendre  hommage  a cette  grande  vérité  , & ont 
même  trouvé  mauvais  quon  les  foupçonnât  de 
vouloir  y porter  atteinte.  Voyez  entr’au très , l’Edit 
de  Février  177 ï , portant  création  des  Confeifs 
Supérieurs.  « Ils*  ont  tenté  ( les  Magifirats  du 
n Parlement  de  Paris  ) d’alîarmer  nos  fujets  fur 
3?  leur  état,  fur  leur  honneur y fur  leurs  p-ro- 
33  PRïÉTËS  j fur  le  fort  même  des  îoix  qui  éta- 
?>  bliffent  la  fucceflion  à la  Couronne  : comme 
« fi  un  Réglement  de  difciplinç  ( le  fameux  Edit 
J?  de  Décembre  177*0.  ) avoit  pu  s’étendre  fur 
3>  ces  objets  SACRES , fur  ces  inftitutions  QUE 
Ü NOUS  SOMMES  DANS  L’UEURS.USE  IMPUIS- 
39  SAN  CE  DE  CHANGER.  33  Voilà  ce  que  difoit , 
ibus  le  nom  d’un  Prince  difîipateur,  l’un  des 
violons  promoteurs  du  defpotifme  : la  propriété 
des  lu  je:  s eft  mife  par  lui  au  nombre  de  ces 
objets  jiicrés  , de  ces  infiitiitions  que  le  Mo- 
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narque  même  eft  dans  l’heureufe  impuijfance'  de 
changer . 

. Comment  accorder  cette  théorie  avec  la  pra- 
tique des-  importions  arbitraires?  La  propriété 
eft-eHe  im  objet  facré , lorfqu’un  Mimftre  dé- 
prédateur  la  grève,  à difcrétion , de  tous  les 
tributs  que  fa  feule  cupidité  rend  néceffaires  ? 
Ces  tributs  n’émament-ils  pas  , ne  diminuent-ils 
pas  la  propriété  * & pouffes  au  dernier  terme 
ne  la  font-ils  pas  difparoitre  ? Que  devient  alors 
cette  brillante  maxims  , bonne  à figurer  dans 
le  préambule  d’un  Edit  , mais  qui  cadre  preff 
que  toujours  fi  mal  avec  le  difpofitif  : la  prb- 
priéie  eft  une  de  ces  inflitutions  que  nous  forn - 
mes  dans  Vheurmfi  impuijfance  de  changer i 
Sans  doute  , la  propriété  n’exclud  pas  les 
c larges  impofees  fur  un  héritage , notamment 
celle  des  tributs.  Mais  il  faut  que  ces  charges 
aient  été  confondes  par  le  propriétaire  , autre- 
ment, il  ceffe  par  cela  feuî  d’être  propriétaire  , 
& fa  propriété  paffe  à celui  qui,  fans  autre 
motif  que  fon  bon  plaiiir , peut  s’attribuer  fr 
relerver  telle  portion  des  fruits  qu’il  juge  à propos. 

£ ous  ne  po,uve%  pas  prendre  le  mien  ; ce  qui  eft 
mien  rdefi  pas  votre,  difoic  â Charles  Vif  fon 
digne  Chancelier , Ju  vénal  des  Urftns...  Vous  ave  ? 
votre  domaine  , & chacun  particulier  le  fien  (a)\ 
lD  QUOD  NOSTRUM  EST  , SINE  FACTO  NOS- 

TRO  AD  ALIUM  transferri  non  potest. 
Loi  x i au  Digefte  de  regulis  Juris , 

Il  fuit  de  là  que , dans  tout  Etat  policé  le 
souverain , quels  que  foient  fes  droits , ne  peut 
pas  mettre  d’impôts  fans  un  confentement  prés- 

(a)  Qpufaules  de  Loyffl , pag,  490» 
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labîe , donné  ou  individuellement,  ou  colle&ive- 
ment  par  les  fujets.  Peut-être,  pourra-t-il  à Ton 
gré,  fuivant  la  conftitution  de  l’Etat,  traiter  avec 
l’étranger , faire  la  paix  & la  guerre , établir 
des  loix , &c.  fans  prendre  Pavis  ni  le  confente- 
ment  de  perfbnne  : mais,  fût-il  abfolu  dans  tout 
le  reüe  , il  ne  peut  créer  ni  percevoir  un  feul 
impôt,  que  d’après  i’acquiefcement  libre  de  ceux 
qui  le  doivent  payer,  parce  que  ces  deux  chofes  , 
propriété  & charges  non  confenties  , font  abfo- 
lu ment  inconciliables. 

» J’entends  un  Efclave  qui  m’arrête  , & qui  me 
dit  : Si  chaque  propriétaire  peut  être  forcé  par 
le  vœu  du  plus  grand  nombre , la  propriété 
n’exdud  donc  pas  les  charges  impofées  par  une 
volonté  étrangère.  Pauvre  raifonneur  ! les  créan- 
ciers d’un  failli  ne  font-ils  pas  obligés  de  fuivre 
le  vœu  des  trois  quarts  en  fomme  ? cefTent-ils 
pour  cela  d’être  créanciers  , ou  propriétaires  de 
leurs,  créances  ? n’èft-ce  pas  une  Joi  de  la  nature 
que  là  oii  plufieurs  , avec  des  droits  particuliers  , 
ont  un  intérêt  commun  , le  plus  grand  nombre 
forme  la  décifion  & emporte  la  balance?  Cette 
loi  nécelraire , qui  ménage  autant  qu’il  fe  peut, 
les  droits  de  l’individu , & ne  les  fait  céder  qu’au 
bien  général , moralement  alluré  par  la  réunion 
du  plus  grand  nombre  ; cette  loi  ne  détruit  pas 
îa  propriété.  Mais , au  plus  grand  nombre , 
fubftituez:un  feul,  ou  même  un  .nombre  quel- 
conque, qui  ne  foit  pas  le  plus  grand,  & la 
propriété  s’évanouit.  Voilà  en  bref  la  théorie 
des  impôts  , juftes  & compatibles  avec  la  pro- 
priété , le  iqu’ils  font  confentis  par  la  plus  grande 
partie  des  propriétaires  ; in  juftes  & defini  crifs 
de  la  propriété  , lorfqii’un  feul  ou  une  cîafiè  de 


la  fociété , quelle  qu’elle  foif  y les  établit  par  fa 
pure  volonté. 

C’eft  ce  qu’ont  reconnu  tous  les  Publiciftes 
qui  fe  font  piqués  de  raifonner  fur  des  idées , & 
non  fur  de  mots. 

u La  fuprême  Puiffance , dit  Locke,  (a) , n’a 
» point  le  droit  de  fe  failir  des  biens  propres 
» d’un  particulier  , fans  fon  confentement  : cary 
» la  confervation  de  es  qui  appartient  en  propre 
» à chacun  , étant  la  fin  du  Gouvernement  y & 
» ce  pour  quoi  Von  entre  en  fociété , cela  fup~ 
33  pofe  née  efi aire  ment  que  les  biens  propres  du 
» peuple  doivent  être  SACPvÉS  ET  INVIOLABLES. 

il  eü  bien  vrai,  continue  cet  Auteur  (fi) , 
» que  les  Gouvernemens  ne  fauroient  fubfnter 
33  fans  de  grandes  dépenfes  , & fans  des  impôts  ; 
33  & qu’il  eft  à propos  que  ceux  qui  ont  leur 
y>  part  à la  prote&ion  du  Gouvernement,  payent 
33  quelque  choie,  & donnent  à proportion  de 
33  leurs  biens,  pour  la  défenfe  & la  confervation 
» de  l’Etat  : mais  toujours  faut-il  avoir  le  con- 
>3  lentement  du  plus  grand  nombre  des  mem- 
» bres  de  la  fociété , qui  le  donnent  , ou  bien 
33  eux-mêmes  immédiatement , ou  bien  par  ceux 
33  qui  le  représentent  & qui  ont  été  choifis. 
?3  par  eux.  Car , (i  quelqu’un  prétendoit  avoir  le 
33  pouvoir  d’impofer  & de  lever  des  taxes  fur  le 
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de  fa  propre  volonté , & fans  le 
?3  confentement  du  peuple,  il  violerait  la  loi 
33  fondamentale  de  la  propriété  des  chofes  , & 
33  détruirait  la  fin  du  Gouvernement . En  effet  % 
» comment  peut  m> appartenir  en  propre  y ce 


(a)  Du  G0  uvernement  Civil , chap.  X , n. 

(b)  Ibid,  n,  y, 
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S9  qu’un  autre  a droit  de  me  prendre  3 lor [qu’il 
v lui  plaira  ? » 

ï!  avoit  dit  plus  haut  {a)  que , donner  à un 
homme  ou  à plufieurs  un  pouvoir  arbitraire  fur 
fa  perfonne  ou  fur  fes  biens , ce  feroit  « fe  met- 
» tre  dans  une  condition  beaucoup  plus  mauvaife 
53  que  n’eft  celle  de  l’état  de  nature,  dans  le- 
33  quel  on  a liberté  de  défendre  fon  droit  contre 
33  les  injures  d’autrui,  & de  fe  maintenir , fi  pon 
33  allez  de  force  pour  cela  , contre  Pinvafion 
33  g un  homme  ou  de  plufieurs  joints  enfemble.... 
33  Celui-là  eft  bien  dans  une  plus  fâcheufe  con- 
33  eut  ion  y qui  eft  expofé  au  pouvoir  arbitraire 
33  d un  feul  homme  qui  en  commande  ioo_,ooo  , 
33  que  celui  qui  eft  expofé  au  pouvoir  de  ioo.eoo 
, 33  hommes  particuliers . 33 

Rien  de  plus  évident  ; & il  faut  en  conclure 
que  perfonne  n’a  voulu  ni  entendu  fe  foumettre 
à un  pareil  pouvoir  : les  faits  font  ici  d* accord 
avec  le  raifonnement. 

Seconde  Proposition. 

Le  droit  d accorder  ou  refufer  les  Impôts  y a été 
anciennement  le  droit  commun  de  toutes  les 
Nations  de  l’Europe  & en  particulier  celui 
des  François . 

Pour  établir  cette  Proposition  * il  n’eft  pas 
berom  de  remonter  au-delà  de  l’époque  du  Gou- 
vernement féodal  , dans  lequel  font  venues  , pour 
ainn  dire , fe  perdre  toutes  nos  inftitutions  pre- 
mières, & qui  les  a remplacées  par  un  ordre  de 
en  oies  tout  nouveau. 
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Dans  Iss  dixième  & onzième  ficelés , îorfque 
ce  Gouvernement  étoit  en  pleine  vigueur  , tout 
homme  qui  n’étoit  pas  Clerc , c’efl- à-dire , portant 
tonfure  , que  l’on  appeloit  Couronne,  ou  Noble  \ 
autrement  poffefîeur  d’une  fefgneurie  , d’un  châ- 
teau , ou  de  quelques  arpens  de  terre  tenus  eti 
fief  , étoit  Serf , & en  cette  qualité  9 talllabl'e 
de  haut  & de  bas  à la  volonté  de  fon  Seigneur . 
Telle  étoit  alors  la  déplorable  condition  du  pîüà 
grand  nombre  des  habitans  de  la  France  , foit 
dans  les  villes  , foit  dans  les  campagnes. 

Les  affranchiffemens  commencèrent  fous  Louis 
le  Gros  au  douzième  iiecle  ; & , comme  un  des 
cara&ères  les  plus  marqués  de  la  fervitude  > avoit 
été  cet  aflüjettiflement  des  Serfs  à tomes  les 
contributions  exigées  par  leurs  Seigneurs  , un 
des  premiers  fruits  de  la  liberté  fut  l'abonnement, 
la  fixation  des  redevances  feigneuriales , avec  con- 
vention exprefle  que  les  fu jets  ne  pourroient  être 
forcés  de  payer  rien  au-delà , finon  de  leur  vo- 
lonté & confentement  : cette  claufe  eiî  écrite  dans 
toutes  les  chartes  de  manumiflion , & de  conceflion 
de  communes. 

D’après  cette  réglé  , les  nouveaux  affranchis 
avoient  grand  foin  , lorsqu’ils  accordoient  quel- 
ques fubfides  , hors  les  cas  portés  par  les  char- 
tes , non  - feulement  d’énoncer  , mais  d’exiger 
que  leur  Seigneur  reconnût  formellement  & 
par  écrit  , qu’ils  oétroyoient  ce  fublide  , de 
leur  bon  gré  , & fans  tirer  à confequehce  pour 
l’avenir  : c’eft  ce  qu’on  appelloit  lettres  de  non 
préjudice.  Philippe  Augufte  & Saint  Louis  fon 
petit-fils  , ont  levé  dans  leurs  terres  différen s 
fubfides , en  accordant  à leurs  fujets  de  pareilles 
Lettres-Patentes. 
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Phifippe-le-Bel  , dont  le  régné  fut  l’époque 
3e  plufiçurs  innovations  , en  introduit  deux  en 
ce  genre.  D’abord  il  eflàya  , par  voie  de  dou- 
ceur & d’infinuation,  de  faire  des  levées  de  de- 
niers dans  les  ternes  des  Barons  , c’eft-à-dire  , 
des  VafTaux  immédiats  de  la  Couronne  ; avant 
lui  , nos  Rois  n’avoient  rien  perçu , & n’avoient 
pas  eu  feulement  l’idée  de  rien  percevoir  que 
dans  leurs  propres  Domaines.  Enfuite , trouvant 
frop  épineux  d’avoir  à négocier  féparément  & 
avec  les  différens  Seigneurs , & avec  chaque  Com- 
mune en  particulier , il  conçut  le  projet  hardi  de 
traiter  avec  toute  la  Nation  à la  fois',  réunie  fous 
fes  yeux  dans  une  ajTemblée  de  tous  les  Ordres  * 
çe  qui  donna  naifTançe  à ce  que  nous  avons  ap- 
pellé  depuis  Etats-Généraux. 

Ils  furent  convoqués  plufieurs  fois  fous  fon 
régné , principalement  pour  cette  fin  de  déli- 
bérer fur  des  fubfides.  Quelquefois  il  fe  con- 
tenta d’afTembler  les  Etats  - Particuliers  de  cha- 
que Bailliage  ; d’autres  fois  il  tint  à part  les  Etats 
des  Provinces,  feptentrionales  de  la  France  qu’on 
appelloit  la  gangue  d’oïl , & ceux  des  Provinces 
méridionales  , nommées  la  Langue  d’oc.  Sa  po- 
litique fut  la  feule  réglé  qu’il  confulta  fur  le  tems 
& le  lieu  de  ces  afïemblées.  Mais  , de  quelque 
maniéré  qu’il  s’y  prît  , il  ne  leva  , aucuns  fub- 
fides , que  ceux  qui  lui  furent  accordés  libre- 
ment : nous  en  avons  pour  garans  fes  différentes 
Ordonnances  , qui  font  en  allez  grand  nombre. 

En  i 302  , ce  Prince  ayant  convoqué  l’arriéré- 
ban , au  fujet  de  la  guerre  qu’il  faifpit  en  Flan- 
dre , prepofa  aux  communes  de  fe  rédimer  du 
fervice  militaire  par  une  très-forte  imposition  , 
le  eincpiieme  de  leur  revenu.  L’ordonnajuce  gpt*» 
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tant  cette  commutation  , étoit  aGcompagt'.ce 
d’une  inftruâion  fecrete  , par  laqueile 
charge  fes  Baillis  « d’aflèmbler  les  plus  ioutt 
» fans  des  villes  , pour  leur  faire  entendre  dth- 
„ gemment  , comment  cette  ordonnance  elt 
» courtoife  à ceux  qui  paieront...  & de  Par 
„ Peuple  par  douces  paroles  , afin  de  les  f fr*  £ 

„ à Jon  intention  ».  Il  leur  recommande  auft 
d’etTayer  de  faire  les  mêmes  levees  dans  e 
terres  des  Barons  , mais  avec  que.s  m>.nag 
mens  ! « Et  cette  Ordonnance  , leur  dit  il  , ' 

„ nés  fecree  , mesmement  1 article  de  la  terre 
» des  Barons  ; quar  il  nous  feroit  trop  gran 

«,j«  , fi  il.  U E,  , » .««  je, 

5)  bonnes  maniérés  que  vous  pourcs  , * 

» à ce  qu’ils  le  veillent  fuffrir  ; & les  nom,  dL 
„ ceux  que  vous  y trouveras  contra.res  , nous 
» rescrivés  haftivement  ; à ce  que  nous  mettons 
y>  conf’eil  de  les  ramener  ; & les  menés  et  traa- 
„ tiés  par  belles  paroües  , & fi  courtoifemen 
» que  e fclandre  n’eu  puiffe  venir  » {a).  Quelles 
réflexions  n’offrent  pas  à l’efpnt  cet  art  infp^e 
nar  une  fine  politique  pour  attraire  ^ Peuples 
\ F intention  dit  Roi  , cette  difïimulation  q«e 
le  Prince  juge  fi  néceffaire , ces  bonnes  maniérés  > 
ces  douces  & belles  paroles  , cette  coartoijie 
enfin  , pour  mener  fans  ejclandre  les  Ba.orw  ,o. 
le  peuple  à ce  qu’ils  veuillent  Joujfnr  le  tribut 
defiré  ! Que  le  Monarque  paroît  petit  , lorl- 
aus  fa  pïdfufion  l’oblige  , comme  Pmiippe-Ie- 
Bel  de  defcendre  à de  pareils  moyens  . mais 
quelle  preuve  plus  manifefte  de  la  maxime  alors 

confiante  que  l’impofuion  ne  peut  s établir  ni.  Se 

-- 
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7 * vii^cincnt  ci  es  rôuples  ? 

r,té  ““  “ÏÏ' *“  te»»- * 

ques , parce  qu’on  n’en  eut  pas  i tems  t 
Roi,  fe  contenta  de  coifulter  les  Grands’ r„ 
etoient  auprès  de  fa  perfonne,  & d’obtenir  leillt 
agrément  : « Eà  fur  ce  , p’rte  I’Ordonnanc 

» nos  PrS  & B & COi*il  avec 

» l 'f  & Ba,°nS  *ïus  nous  Posons  avoir 
en  prefentement , pour  ce  que  nous  ne  po°  . 

te  VTr  3 °T®  dé,ibëration  fous  nos  Pré- 

;;  I"  elfrnp du  Royaume  > fit6t 

lucefiité  du  Royaume  le  requiert.  Il  veut  nue 

” Tu  a'de  f0U  affife  & kvée  par  chacun  Prélat 
« & Baron , en  fon  Diocefe  & en  fa  terre  • i * 
» aura  un  prud’homme  , de  par  le  Roi  ’’'l 

” sszr*  * - r»‘  54  s 

tiainte  ne  s entremette  de  rien  , fora 
” a Ia  reïuete  du  Prélat  & du  Sete-ur  J 

” C'""fe  & r!iS"'"“  “ »»  ”•  fe  Mo- 

arque  pour  prix  da  ce£te  conceffioa  f f 

net  a réformer  l’horrible  abus  des  mimno  « • 
Et  pour  que  nofdits  féaux  & fujets  nous  U 
lent  plus  volontiers,  plus  prefiemcnt , & r|Ùs 
« gracieufement  l 'aide  delfus  dite  4 1’  “ 1 1 

;;  * —= 

» & promettons  &c.  » (*  ).  ’ } °ns 

tenir”  IJ°f,,Ph:[lPPe-,eBcl  voulut  encore  ob- 
“ " ,e.fi ’h^f'on  générale  ; car  ces  fubfides 

faita  " (.J  °1Cn-|  iarij-1S  qVe  P0,'r  une  fois-  I! 
teita  , comme  il  le  dit  lui-même  dans  fon  Or- 

donnance  du  ? Juillet  de  cette  année  , “ avec 
” CS  Archevcques , Evêques , Abbés  , ' Doyens 

(£)  Ibid.  pag.  383. 


( II  ) 

„ Chapitres  , Couverts  , &c.  Ducs  , Comtes  , 

„ Barons  , & autres  Nobles,  pour  qu  il  nu  tut 
„ odroyé  de  grâce  une  fubvention  générale 
„ des  Nobles  perfonnes  & Roturiers  » {a). 
Tes  Lettres-Patentes  accordées  cette  même  an- 
née 1 5 04  aux  Barons , Vaffaux  , _ & Nobles  e 
ta  Baillie"  d’Auvergne  , font  voir  encore  p us 
clairement,  à quel  titre  Philippe-le-Bel  preten- 
doit  recevoir  ces  fubftdes.  « Faifons  fçavoir  &. 

„ recosnioiffons  que  la  dermere  fubvention  que 
” ils  nous  ont  faite , ils  nous  l’ont  fa.te  de  pure 
„ ordce  . fans  ce  que  ils  y fujfent  tenus  que  e 
„ "prdce  ; & voulons  & leur  odroyons  que  les 
,,  autres  fubventions  que  ils  nous  ont  .ânes  , ne 
„ laur  facent  nul  préjudice  ès  cho-es  eiquelles 
„ ils  n’étoient  tenus , ne  par  ce  nul  nouveau 
„ droit  ne  nous  foit  acquis  ne  amenuilie , » {0  )- 
On  tenoit  alors  pour  réglé  inviolable  , <Fe  le 
Roi  ne  .pouvoit  exercer  aucun  a&e  de  junldic- 
«on  dans  les  terres  de  fes  vaffaux  fans  leur  con- 
fentement  , à plus  forte  raifon  y établir  des  îm- 
„w»tc  t e Roi  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  au 

C»  Z r? 

mettre  ban  en  la  terre  au  vavqfor  , difent  .es  eta- 
bliffemens  de  faint  Louis  (c)  C’eft  pour  cela  que 
Philippe-le-Bel  commènçoit  toujours  par  traiter 
avec  les  Seigneurs , lorfqu’il  vouloir  fe  faire  ac- 
corder quelque  fubfide.  , , , . 

Comment  ce  Prince  auroit-il  méconnu  les 

libertés  Nationales , lui  que  l’on  voit , peu  d an- 
nées après  , entrer  en  négociation  avec  les  ver.- 


(a)  Ibid.  pag.  41 1. 
.(6)  Ibid.  pag.  4a  1 . 
(c)  Liv  1 , chap.  a 4, 


ment  dans  les  droks  qu'il 

ïKi’ï  “LÎTVri  ^ 

« marchants  de  poifon  de  r,!,,r  “PP  Icatu?n  des 
” .**“>*  ■»«  , nous  aufc'LT'l*: 

;:  üt  Tzïc$ÿ'“d,‘!ï’  ^ * 

” noftl?  c°uftume  que  nous  avons  à Paris  fur 

» couC  cherroïtblaft’  “ T ladite  fa^ 
bliePhcefPnie'Bei  Pan,t  Un  feuI  inftan‘  avoir  ou. 

Ic  Cus  puncipes  ; mais  il  fut  rannow 
promptement  par  ,1e  cri  de  fa  Peuples.  En 
3 * ’ ]a  derîliere  année  de  fon  revne  " 

voqua  une  affemblée  général»'  d’&J’  ““r' 

rJ  p“  J“  <■  ml  Tù  Zm 
„ ,.ier(rrT  r/"' rdon 

» la  diffipation  étoit  fi  prodiaieufe  J 
» englouti,  avec  le  mariage  de  feS  ï J L?™' 

» tous  les  biens  des  Temlliers  an’  r"S  J ' 

» Périr,  huit  cents  mill  "Cs  a^i  *“ 

» de  Flandres  , & tout  le  prff  *7a  m *** 

” n0î.e  > au  Par  de^s  de  fes  revenus  ord^ 

« naires  ».  - us  ordi- 

Quoique  l’affemblée  n’eût  fait  que  des  offres 

00  Qrd.  du  Louvre  , pag.  791. 

Tom.  «f  pa|.  83.l  anCien  Goilvero«ineot  de  la  France  » 
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générales  , il  en  réfulta  des  importions  très- 
onéreufes.  « Sans  décret  ni  délibération  des 
„ Etats , ajoute  le  même  Auteur  (a)  , on  tu  pal- 
» fer  l’impofition  odieufe  & arbitraire  de  fix 
v deniers  pour  livre  de  toutes  les  marchandises 
9)  qui  feroient  vendues  dans  le  royaume  , pou© 
l’effet  du  confentement  unanime  des  trois  Or- 
« dres  de  la  France  ».  Le  Continuateur  de  Nan- 
tis qualifie  cette  impofition  d’extorfions  , de  ra- 
pine d’exa&ion  injufte  , d’invention  inouïe  ; 
il  obferve  qu’elle  excita  un  Soulèvement  géné- 
ral , & que  les  Provinces  fe  montrèrent  pleines 
de  zele  pour  maintenir , en  cette  occafion  , leur 
liberté  celle  de  la  Patrie  i Pro  fua  Ù P fl 
triæ  libertate  ferre  nullatenàs  fuftinentes  ? ob  hoc 

yirilitèr  Je  opponunt.  . , 

Boulainvilliers  nous  a confervé  les  traites  ou 
efpece  de  ligue  faites  à ce  Sujet  par  le  Cierge , la 
Nobleffe  & le  Tiers-Etat  de  différentes  Provinces , 
dans  lesquelles  ils  Se  plaignent  de  la  lévée  de 
plufieurs  tailles  , Subventions  , exa&ions  non 
dues,  cliangemens  de  monnoies  , &c.  ( b ). 

Le  Seu  gagnoit  dans  tout  le  Royaume  , îorf— 
que  le  Prince  prit  enfin  le  parti  de  révoquer  la  fa- 
tale impofition  : Tandem  optatam  obtinent  liber~ 
tatem  y exacHone  y de  mandato  Regis...  y omnino 
cejjante  (même  Continuateur  de  Nangis).^ 

9)  Ce  fut  au  lit  de  la  mort , dit  Mézerai  (c)  , 
» que  Philippe-le-Bel , touché  d’un  repentir  bien 
n tardif,  prit  pitié  de  Son  pauvrePeuple , fit  cefler 


(a)  Ibid.  pag.  87. 

■ CO  Ibid.  pag.  93.  ttt  Q 

( c ) Abrég.  chron.  Tome  III  , pag*  $io-;io* 


1 *4  ) 

» h levée  4es  nouveaux  imnAfç  t 

: g»  * * jtK 

» 'iui1 T ^ “f*»  « -y-  *»  » , 

msmïe”  £jtS  J, J"““  *>  f"'™  àsle- 

Sur  les  plaintes  lé  , de  f°n  P'^cefTeur. 

vinces , des  griefs  mll'lJ01^6™  ^®rC!’tes  Pro- 

&««  anciJufi^  ^;Zlent/°”ferîs  ^ 

Ü abolit  toutes  les  nom  f\\T  & Mertü-  C*>, 
a'/oient  é£ii  Je  renverfem°n*  M1p?ofitloas  ?»»  en 
» les  fubventions  de  i’Ofîe  de  Flldra"!  1°°“* 

; Sr:  A E 

» celîér  dûnVut^  EE  tu,Jven,,‘>'> 

» au6  de  ladite  S^ÏÏX’Sffi  P” 

i e ,r  «**  letztTzsr 

» •>,tol52&T  *“  * — ^ 

*ns”cI'e£l"„kLEiwri”„fi“”  M ■ 

fucceûeurs  ne  DOurroienf  î«  ^ ni  U1  ni  es 
r • > pourraient  lever  aucun  fnkGrio  * 

&rtr*  * «Sft; 

-r i»^srsaE.ï&-*-' 

rts?  »*  ira'!  i ■*  i ’«*k*SS 

accorda  aux  différents  Prt  ^ Lopis  Hqria 

* «i»  i»  SBtSBTïr? ,ra  *- 

pum.tive,  !upp oient  toutes 

O2)  Oïd.  du  Louvre  te^n  i . ~ T ■■ 

0)  Ibid.  pag.  j 66  & îSol  ’ pSS'  J;S  & fuiv- 
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la  nsceiîité  de  l’acquiefcement  des  Peuples  aux  - 
taxes  qu’ils  doivent  payer.  - 

Sous  ce  régné  & les  deux  fuivans  ( Philippe- 
le-Long  & Charles-  le-Bel  ) , il  y eut  diverfes 
afïèmblées  de  Villes  & de  Provinces,  dont  l’objet 
fut  de  fournir  des  fecours  au  Gouvernement , 
toujours  pour  la  guerre  de  Flandres  ; il  y en  eut 
entr’autres  pour  le  Berry,  pour  1 Auvergne,  &z 
pour  la  ville  de  Paris.  On  y remarque  les  mêmes 
reconnoiffances  de  la  part  des  Monarques , & des 
confirmations  a-uffi  expreflfès  de  la  liberté  nationale 
(d).  Ce  fut  de  leur  propre  volonté , & de  leur 
pure  libéralité , que  les  Provinces  odroyerent  & 
donnèrent  le  quinziéme  de  leur  revenu  pour  un 
na.  « Voulons  ( ce  font  les  propres  expreilions.  du 
» Souverain  ) que  nous , ne  nos  SuccefTeurs  ne 
» puiffent  dire  que  par  cette  g'fâce  & ce  fervice 
„ qu’ils  nous  ont  tait  & donné  , aucun  droit 
>3  nouvel , autre  que  nous  n avions  avant  cette 
33  orâcc  p nous  toit  acquis  contr  eux  au  tems  â 
,3  venir...,,  ils  nous  ont  octroyé  bénignement  & 

?3  gracieufement  l’a  y de  qui.  en  fuit. ils  nous  ont. 

?>  fait  ce  don  de  leur  tonne  volonté  & grâce 
33  j pédale . Voulons  que,  pour  raifon  de  ce,  nul 
?3  droit  ne  foie  acquis  à nous  & à nus  Succef- 
33  feurs;  car  ils  n’y  font  pas  tenus , fors  de.  pure 

33  grâce  (b  .. 

Par  rapport  aux  Habitans  de  la  ville  de  Paris 

en  particulier,  le  Prince  déclare  « qu’il  eft  moult. 
„ content  de  la  gracieufe  rèpQp.fi.  & de.  la  bonne, 
n volonté  qu'il  voit  qu’ils  ont  à lui  , & qu’ils, 
» lui  ont  oifert  moult  gracieufement  à l’aider 


(a)  Ord.  du  Louvre , T I , pag. 

(b)  Ibid.  pag.  691,700 ,785. 


677  & 700, 


0 


» il  veut  que  , par  cet  accord  & ayde , aucun 
» droit  nouvel  fur  eux  ne  lui  foit  acquis , ne  ne 
» fane  préjudice  â eux  & à leurs  privilèges.  » 
Pour  ce  qui  concerne  le  paiement  du  fubhde  il 
eft  toujours  réglé  « que  ledit  don  fera  taxé’& 
” er7e  Pâr  aiTùuhs  prudhommes  de  eux-mêmes  , 
» lefquels  ils  éliront  & députeront  à ce  faire  * 
« que  les  bonnes  gens  de  la  ville  recevront  ladite 
w compofition , & en  compteront  au  Prévôt  des 
» Marchands  »(  a ). 

Les  Ecats  de  1338  font  célèbres  par  l’article 
qu  ils  arrêtèrent.  « II  y fut  ordonné  , comme  on 
w 1 avoir  ^ déjà  fait  du  tems  de  Hutin,  qu’il  ne  fe 
v ferait  a l’avenir  aucune  impolition  que  de  leur 
” confentement  > & pour  le  bien  très-évident  de 
» ' 1 Etat , & une  très-urgente  nécefîité  » (b). 
Nicole  Gilles  parle  aufîi  de  ce  Réglement  , & 
ajoute  qu’il  fut  fait  préfint  Philippe  de  Valois . 

Ce  réglement  a fubi  le  même  fort  que  l’Or- 
donnance générale  de  Louis  Hutin  ; il  n’eft  connu 
que  par  le  témoignage  des  Hiftoriens  : mais  nous 
avons  des  Ordonnances  du  même  tems,  pour  des 
Provinces  particulières , qui  renferment  des  dif- 
poiitions  peu  différentes.  Une  Ordonnance  de 
1339  a/Ture  la  Province  de  Normandie  qu’outre 
lés  rentes  , cens  & ferviœs  y exprimés  , on  n’exi- 
gera d elle  aucuns  fubfides,  fubventions , tailles 
contributions , ou  autres  importions  quelconques: 
cette  Ordonnance  n’excepte  que  la  convocation 
de  l arnere-ban,  & dans  le  feul  cas  oh  il  n’y 
auroit  point  d’autre  relfource  pour  chalfer  les  enl 


O)  Ibid, 

(b)  Mézerai , Abrég.  chronoL  T,  IV,  pag.  qq.  Bou- 
îaraviîbers , Tom.  2 , pag.  187.  P 5 33 
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. ( l7  ) .......  , 

nemîs  (a).  Elle  a été  confirmée  depuis  par  îe$ 
Rois  Jean  & Charles  VÏII  ( b). 

L’année  précédente  ? Philippe  de  Valois  avoit 
pris  de  pareils  engagements  envers  les  Senechauf- 
fées  de  Tonlonfe  , Beaueaire,  Nifraes,  Carcaf- 
fonne  ? Béliers,  Périgord  , Cahors  , Rouergue  i 
Bigorre , & envers  les  Pays  d’Auvergne  & d’A- 
quitaine ( c ).  On  retrouve  dans  toutes  ces  Or- 
donnances particulières  le  même  langage  fur  les 
droits  & la  liberté  des  Peuples  : » Voulons  que 
« cette  ayde  ou  oétroy  ne  puifîe  porter  aucun 
n préjudice  à leurs  privilèges , libertés,  franchi fes , 
>5  ne  que  par  ce , aucun  nouvel  droit  nous  fois 
fi  acquis  contr’eüx  ??. 

En  1349,  dans  le  feu  de  la  guerre  d’Angle- 
terre, les  Bourgeois  de  Paris  accordèrent  pour  un 
an  accompli  feulement  un  droit  lur  les  vins  9 
denrées  & marchandées  qu’on  vendroit  dans  la 
ville  * & le  Roi  reconnut  qu’ils  l’avotent  libéra - 
louent  voulu  & accordé  ( d). 

Ges  confirmations  , ces  reconnoiffances  n’em- 
pêchoient  pourtant  pas  qu’on  n’imaginât  téutes 
fortes  d’expédiens  pour  avoir  de  l’argent , ians 
être  obligé  d’en  demander  aux  Etats.  L’alteration 
dés  monnoies  fut  fur-tout  portée  à une  excès  in- 
croyable ; le  marc  d’argent  qui  ne  valôit  que  cin- 
quante-fept  fous  fix  deniers  en  1333,  fut  mis  à 
treize  livres  dix  fous  en  1 342-.  Ce  fut  aufîi  l’époque 
de  l’invention  dé  la  Gabelle  , qui  fut  caüfe  qu  ü- 
douard  , Roi  <f  Angleterre  , appeîoit  affez  plai- 


(a)  Ord.  du  Louvre  , T.  Vljpag.  55°* 
(h)  Ibid.  pag.  551. 

(A  Ibid.  T.  II , pag,  123  & fuiv» 

(d)  Ibid.  Jl|pt  • - 
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animent  Philippe  de  Valois  l’Auteur  de  la  Loi 
Saîique.  Cet  impôt  ne  fut  d’abord  levé,  à ce  qu’il 
paroît , que  par  voie  de  fait  y ou  par  abus  d’un 
droit  très-modéré , auquel  les  fels  étoient  ancien- 
nement affujétis.  Sur  les  plaintes  qu’en  firent  les 
Etats,  Philippe  de  Valois  , par  une  Ordonnance 
du  iç  Février  1345  , protefta  «quefon  inten- 
tien  n’étoit  pas  que  les  Gabelles  duraient  tou- 
” jours  , ni  qu’elles  fûflènt  rnifes  à Jon  Domaine , 
» & que,  Pour  la  déplaisance  qu’elles 

y>  FAXSOIENT  A SÔN  PEUPLE,  il  voudroit 
« qu’elles  fussent  ABATTUES  A TOU- 
« JOURS,  & qu’on  pourvût  par  autre  voie  à 

bonne  provifion  fur  ie  fait  de  la  guerre  » (a). 
Ain  h , ce  n’eft  pas  feulement  de  nos  jours , ni  du 
teins  de  Henri  III , que  la  Gabelle  a été  jugée  , & 
condamnée;  elle  i’avoit  été  dès  fa  naiffance. 

Les  tenues  d’Etats  furent  très-fréquentes  fous 
le  Roi  Jean,  & jamais  ces  affemblées  ne  dé- 
ployèrent plus  d’énergie. 

Dans  celle  de  1350,  il  fut  queflion  d’une  im- 
position de  fix  deniers  par  livre  fur  le  prix  des 
marchandées  & denrées  qui  feroient  vendues 
pendant  l’année.  On  voit , par  une  Ordonnance 
du  3 Avril  1350,  relative  à ces  Etats,  que  les 
Nobles,  & fur-tout  les  Communes  fur  qui  devoit 
tomber  principalement  le  poids  du  fubfide  , ré- 
pondirent pour  la  plupart,  que  leurs  procura- 
rations  ne  s'étendant  pas  ju fques-lâ  , ils  ne  pou- 
voient  fe  diipenfer  d’en  référer  â leurs  Comme- 
tans  (b). 

Le  meme  Roi  convoqua  phmeurs  Etats  parti- 


(a)  Ibid.  pag.  239. 

(0  ibid.  Tom.  2 , pag.  402, 
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cuhers  en  1351  ? & les  Provinces  s’aflèniblerent 

dans  chacune  des  quatre  années  fuivantes  , pour 
proroger  le  fubfide  accordé  * car  la  prorogation 
n ecoit  jamais  que  pour  un  an.  Les  Ordonnances 
qui  fuivirent  ces  petits  Etats  , font  autant  de  mo- 
numens  de  la  liberté  fubfiftancê  des  François. 
Elles  portent  que  les  fubfides  n’avoient  été  'ad- 
mis  qu  en  la  maniéré  ^ fous  les  conditions  & mo- 
difications qui  enjiuvent fous  les  conditions  9 

modifications  & devis  contenus  & exprimés  en  la 
maniéré  qui  s enfuit  (æ).  Le  Roi  Jean  promet 
d’exécuter  ponctuellement  ces  conditions  {b). 

Ces  Ordonnances  fixent  le  premier  paiement 
du  fn  o fi  a e a 1 époque  ou  les  Lettres-Patentes  qui 
èn  auroient  ratifié  les  conditions,  feroient  déli- 
vrées (c). 

Les  Provinces  s’étoient  réfervé  le  droit  exclufif 
^le  faire  la  îevee  des  fubfioes  ^ & de  n’en  comp- 
ter qu  aux  Magistrats  Municipaux  ; quelques-unes 
avoient  même  ftipuïé  qu’elles  feroient  l’emploi  par 
elles-mêmes , ou  qu’il  ne  feroit  fait  que  de  leur 
avis  (d). 

Mais  ce  qui  mérite  finguliérement  attention  1 
c’eft  la  reconnoifîance  perfévérante  : i°.  qUe  les 
villes  accordent  le  Jubfide  bénignement , & de  leur 
bonne  volonté. . . .|$ue  , de  commun  ajfcntement 
elles  le  donnent  & octroyent. . . . non  coaclâ  J'ed  ip^ 


679^  683’  T6ty  Pag*  423  ’ 503  ’ 506  ’ T*  3 ? pas’  617 ’ 

(b)  Ibid.  T.  3 , pag.  675  , 68 3 , 687. 

(c)  Ibid.  T,  2 , pag.  505  , 506  , 507.  T.  3 , pag. 

679  , 684.  J r Q 

(d)  Ibid.  T.  2 pag.  405  , 503  , 567  , T.  3 , pag. 

,423 ? 678 , 682 , 684  , 687  , 68 9.  * t o 
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forum  fpontaneâ  eoncejjkrunt  voluntate  (a)  ; que 
ce  (ubfide  ne  fera  nul  préjudice  aux  franchiles  & 
libertés  des  Sujets  * qu’il  n’en  fera  acquis  au  Roi  ni 
a fes  Succeifeurs  aucun  droit  nouveau,  & que  les 
Coutumes , Privilèges,  Chartes,  &c.  ne  feront  point 
amoindries  (b). 

Dans  quelques  Ordonnance  , on  ne  fe  borne 
pas  a ces  ciaufes  générales  , on  y reconnoît  ex- 
pr  elfe  ment  , qu’en  conféquence  des  franchiles  & 
libertés  Françoifes,  aucun  impôt  ne  fauroit  être 
leve  fans  l’aveu  le  confentement  des  Contri- 
buables : u Sous  les  conditions  & modifications 
93  Slli  Suivent , que  autrefois  ayde  femblabJe  ne 
79  puifie  être  levée  audit  Pays  (Anjou  &Maine),y£ 

ce  n etoit  par  V accord  & de  F aJfentement  exprès 
79  de f dit  s Gens  d’Eglife  y defdits  Nobles  y & 
79  defdites  Communes. . . . qu’ils  fe  peuvent  fuffi- 
99  fa m ment  excufer  de  faire  ayde  * mais  toutefois  , 
79  peur  conlîdération  de  ce  que  le  Roi  Moniteur 
99  moult  grevé  pour  caufe  de  fes  guerres,  & 
93  que:  du  jlen  il  ne  peut  bonnement  fufîire  â 

99  tout , ils  voudront,  consentiront,.  G feront 

p.  faire  telle  levée  » (c). 

Les  Etats  ternis  en  135  5 ne  furent  compofés 
que  des  Provinces  de  la  Langue  d’Oil  ; les  Etats 
de  la  Langue  d’Oc  s’afTembkrent  à part  : leurs 
Etats  ont  toujours  été  tenus  leparement  depuis, 

& c’efl  ce  qui , par  l’événement , les  a mainte- 
nus dans  le  droit  d'Etats , dont  ils  jouilïent  en- 
core. jlcs  aides  que  le  Roi  Jean  obtint  dans  ces 

• ,04- ’*• • T- 

41  '4,  S»!  • ’»  • • T-  > - ■ 

(c)  Ibid.  X.  2,  pas.  405 ,557,  T.  3,  pag.  683  , 684, 
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Etats  de  13^5  , furent  qualifiées  de  dons  libres  & 
volontaires.  L’Ordonnance  publiée  en  conséquence 
de  leur  délibération  , fut  terminée  par  la  décla- 
ration  ordinaire  : « Et  ces  préfentes  aydes  nous ' 
f)  font  accordées  par  les  trois  Etats  dejfus  dits , 
v fans  préjudice  de  leurs  libertés  5 privilèges  & 
99  franchifes»  (a). 

J’omets  les  deux  tenues  d’Etats  qui  eurent  lieu 
confécutivement  à Paris  en  *3^6,  pendant  la 
captivité  du  Roi  Jean  : comme  l’efprit  de  faélion 
régnoit  alors  dans  la  Capitale  , & que  le  Dau- 
phin Régent  n’y  exerçoit  qu’une  autorité  pré- 
caire , on  fent  qu’il  n’eft  pas  poflible  de  tirer  au- 
cune indu&ion  des  déclarations  qu’il  fut  obligé  d’y 
foufcrire. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des 
Etats-Généraux  tenu  en  1358.  Le  Dauphin , cé- 
dant à la  violence  des  faâieux  , étoit  forti  de 
Paris;  ces  Etats  furent  affemblés  à Compiegne, 
& le  Dauphin  n'en  reçut  que  des  témoignages 
de  zele  , de  dévoûment  & de  fidélité.  Cepen- 
dant on  lit  dans  l’Ordonnance  qui  intervint  fur 
leur  délibération,  comme  dans  toutes  celles  qui 
avoient  précédé , qu’ils  ont  amiablement  <& 
99  gracieufement  accordé  ce  fubfide . . . . Confef- 
9)  fons  pour  Notre  dit  Seigneur  & pour  Nous, 
99  & pour  les  Succeffeurs  de  Lui  & de  Nous, 
99  que  cette  préfente  ayde  ont-ils  fait  de  leur  li~ 
99  ber  ali  té  Ù courtôife  , & par  maniéré  de  pur 
99  don  ....  ni  cette  préfente  ayde  ne  foit  trait  a 
99  dette  ne  à fervitude , ne  engendre  aucun  nou- 
99  vel  droit  » ( b ). 


(a)  Ibid.  T.  3 , pag.  2.5. 
{b)  Ibid.  T.  3 , pag.  230, 
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es  Etats  - Généraux  nommèrent  trois  Elus 
” Pour  Ie  falt  defdxtes  aydes  ordonner  mettre 
” j’  d Zouverner,  & Us  choifiront  (eft-ildit) 
” fj ficeveffi  Toutes  Jefdites  aydès  feront  con- 

^ fa,t  deS  g"erreS  ’ & en  Ia  défenfe 
audit  Royaume.  Le  Roi  ni  le  Dauphin  ne 

pourront  aucune  chofe  avoir  , prendre^  lever 

ZT'°lrainditeS  aydes’  excepte  la  dixième 
> pa, ne  en  icelles  , ^ Les  Etats  (dit  le 

ïr"fhm)  NOUS  ONT  GRACIEUSEMENT  ET 
” LILÉRALEMENT  donnée  et  octpoyff 
” PO’JRIE  GOUVERNEMENT  de  NOS  HÔTELS. 
” Âr  nîIeraP.olnt  oiü  aux  Lettres > Mandemens 

« nlnc  Igtlat!0‘j*  > ne  dons  , qui  cxigeroienc 
plus  que  ce  dixième  , à peine  par  les  Elus 

fi*  COfsamtS  de  reftituer  ce  qu’ils  auroient 
99  paye  » Ça). 

Dans  les  Etats  de  la  Sénéchauflie  de  Nîmes 
aflemblés  i Avignon  en  x,ç3  en  préfence  du’ 
01  Jean  & de  fon  Confeil , coram  Nobis  <S> 
ConfiLo  nojlro  les  Députés  qui  les  composent 

Pt™  Cgf^ment  fiUS  le  accordé  ne 

ro  »nt  PT  -3  e’Jr$  !,bertés  ; <ïu’ils  ne  donne- 
u au  Ro1  aucun  droit  contr’eux  • Nec  Ce  Cuh 
Jicere  oneri  novœ  fervitutis  , nec  fe  privileL' 

VolEs  DoUen<mbyS  ■ renuntiare  > nec  novum  jus 

Lofer f ? ? f ^ W ’ cluc  1«  Etats 

n • r.alle  a ^eyee  & l’emploi,  & que  fi  le 
Roi  ou  les  Officiers  vouloienfs  en  mâler,  i /Yn/: 

/ ™pofitl°"  fer°!t  fufpendue  : Nullus  Juflï- 

trarnift  ‘/f  o “/ïf7"  Pecuniis  ■•■■fi  habeat  in- 
"Lf  5 Quodji  Domimis  no  fier  Rex  ^ feu 


G)  Ibid. 

Gy  Ibid»  T.  3 , pag»  éio» 


ejus  locum  tenens  contrarium  facere  voluerit , ex 
tune  omnis  impofitio  ipso  facto  ceffet,  & omnes 
Habitantes  fint  quitti  à prædicHs  (a). 

Nous  apprenons  de  Mézerai  {b)  que  Charges  V, 
furnommé  le  fage , occupé  en  1369  de  pluùôurs 
difpofitions  nécefiaires  pour  la  garde  & lurete  du 
Royaume , fit  « des  amas  de  deniers  par  l’impoG- 
7>  tion  des  fubfides  , que  les  Etats  alfemb.es  a 
« Paris  lui  accordèrent  libéralement  > & qu’fis 
97  firent  lever  avec  un  fi  bon  ordre  , que  le  Peu- 
v pie  n’en  fut  prefque  pas  foulé.  Les  mêmes 
« Etats  oclroyerent  à ce  Prince  plufieurs  impoli-» 

tions  tant  fur  les  fonds  que  fur  les  denrées  ; & 
yy  les  villes  y confentirent  fort  gracieuf entent , 
v parce  qu’elles  favoient  bien  que  ces  levees  fe- 
« roient  bien  ménagées  , & qu’elles  ceiferoient 
v avec  la  guerre. 

Qui  pourroit  fe  refufer  aux  confluences  qui 
naitTent  de  ces  faits  & de  ces  Ordonnances  multi- 
pliées ? Ne  font-ce  pas  autant  de  preuves  invin- 
cibles de  la  propriété  des  Sujets , & de  la  liberté 
nationale?  Non-feulement  les  fubfides  é toient  pu- 
rement volontaires  , ce  qui  dit  tout  ; mais  on  ne 
les  accordoit  que  pour  un  terns  , fous  des  con- 
ditions, avec  les  précautions  les  plus  fortes  & les 
plus  efficaces  pour  en  affiner  l’emploi  légitime, 
fc’efi:  un  tableau  ou  font  peintes  , pour  amfi  dire, 
en  traits  ineffaçables,  les  idées  que  le  ^Monarque 
& les  Peuples' avoient  de  leurs  droits  & de  leur 

devoirs.  . .. 

Ce  qui  s’obfervoit  alors  en  France  ? avoit  lieu 

pareillement  dans  tous  les  Pays  voifins,  non-feu- 


(a)  Ibid.  626. 

(b)  Abrég,  Chronol.  T.  4 > PaS’ 
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îement  en  Angleterre  , & dans  les  Pays-Bas , où 
cet  ufage  sert  confervé  , mais  en  Efpagne,  en 
Allemagne , en  Italie,  &c.  : voyez  Robertfon , 
dans  , (on^ excellente  introduâion  à l’Hiftoire  de 
omarles-Quint.  Comme  tous  ces  Peuples  étoient 
partis  du  même  point , c’eft-à-dire  , de  l’état  de 
lervituae  qui  dégradoit  l’humanité  fous  le  régime 
feoaal  , & qu’ils  avoient  brifé  leurs  fers  Cpeu 
près  a la  même  époque , ils  avoient  fiipuié , lors 
des  aitranchiflemens , les  mêmes  conditions,  avoient 
acquis  .es  mêmes  droits , & jouifloient  des  mêmes 
prérogatives  : par-toutla  néceffité  du  confentement 
des  I eup les  a l’impofition  des  fubbdes , étoit  regar- 
des comme  une  des  premières  réglés,  & la  loi  fon- 
metitaie  de  l’Etat. 

Cette  vérité  étoit  fi  notoire,  que  nous  la  trou- 
vons confignée  dans  les  Ecrivains  du  tems.  Il  fuf. 
nra  d’en  indiquer  deux:  Nicolas  Orefme,  Précen- 
teur  de  Charles  V,  & depuis  Evêque  de  Lifoux 
mort  en  1382  ; & Nicolas  Clémengis,  Provifeur 
du  College  de  Navarre,  Difciple  du  célébré 
, & J un  des  plus  favans  Théologiens  de 

Le  premier  dans  fon  Traité  de  mutaüone 
Monetarum  (a)  , examinant  quelles  font  les  eau- 
les  qui  peuvent  rendre  les  tributs  légitimes  n’en 
reconnaît  qu’une  feule  , qui  eft  la  néceffité  : « & 
afin  ( ffit-il  ) que  Je  Prince  ne  feigne  une  pareille 
” neceffite,  lonqu  il  n’y  en  a pas,  comme  font  les 
??  tyrans , c eft  a la  Commune  à prononcer  fur  ce 

' 33  PDmt  33  : QuocI  ( ne  Princeps  fmgeret  talent  ne- 
çejjitaiern  ejje  , quando  non  eft  ficut  fingunt  tv- 
anni)  , DETERMINANDUM  EST  PER  CQMMtf- 

(a j Cap.  1 ? in  Bibliotn,  Patr*  'T.  q , pag,  675. 


: -> 


( M ) 

NÎTATEM  , VEL  PER  VALENTIOREM  EJUS 
PARTEM. 

Le  texte  de  Çlémengis  n’eft  pas  moins  for- 
mel. « C’eff  le  devoir  du  Roi..,.,  de  conterver 
« à in  Nation  fa  liberté  ancienne  , fans  y por^ 
» ter  ni  fo offrir  qu’on  y porte  la  moindre  at- 
» teinte  s & de  ne  point  créer  de  nouveaux  im- 
»>  pots  , fi  ce  n’eff  dans  une  nécefiité  extrême , 
» & de  l’avis  & confentement  de  trois  Etats 
?j  affemblés  ; encore  , dans  ce  casrîà  même , 
v les  impôts  doivent  ne  durer  qu’un  teins  , & 
s.»  ce  fier  avec  le  befoin  qui  les  a fait  établir  jj. 

Ad  Rcge/n  fpectat antiquam  Patricz  hbcrta- 

tem  illabatam  cuftodire  , nec  noyas  exachonum 
adinventiones  y nifi  in  extremâ  necejfitate  ? ET  DE 
PUBLICO  TRIUM  OrDINUM  CONSENSU  AT- 
que  CONS1LIO  , inflitncre  : quas  fi  neceffitas 
itnponi  co'égerit  ? femper  tamen  temporales  debent 
çjfey&y  cejjante  necejfitate  , defiiîui  (a). 

Le  même  Dodeur  indique  aux  Princes  un 
excellent  moyen  pour  fe  palier  de  ces  fecours  ; 
qui  eff  de  modérer  leur  dépenfe.  Et , afin  que 
le  Roi , dit-il  , ne  foit  point  forcé  d’avoir  re- 
v cours  à ces  aides  extraordinaires  ( qui  amènent 
?>  prefque  toujours  à leur  fuite  la  tyrannie  , 
?>  & dès-lors  la  diffolution  du  Corps  politique  ) 
» il  doit  avoir  en  fa  dépenfe  & dans  fa  Mai- 
jî  fou  un  état  réglé  & modéré  , comme  font  à 
jj  préfent  les  autres  Rois  > & ainîi  que  nos  Rois  , 
>j  eux-mêmes  avoient  accoutumé  de  faire  , avant 
jj  tous  ces  impôts  nouveaux*  c’eft , ajoute-t-il., 
jj  ce  qui  eft  prouvé  par  les  anciens  Régi  (ires 

- 1 1 — — — * — ■ ~ 

( a ) De  uipfu  & reparationc  jujiitia  , Cap.  17,  n.  Il, 

pag-  55* 


( ^ ) 

” Comptes  ».  Ut  autan  Princeps  non  coû- 
tât ad  t alla  extraordinaria  fubfidia  confugere  [per 
quœp.aumque  m tyrannidem  , & ex  confequenti  in 
dijjolutionem  politiœ  labuntur  ) , débet  regularem 
ac  moderatum  infamiliâ  ù fumptu  habere fatum , 
quemadinodum  & cœteri  Reges  etiam  nunc  fa- 
ciunt  y ànofin  , antè  hœc  tributa  ,facere  folcbant  : 

lijus  rei  fidan  faaunt  antiqui  libri  Computo- 
rum  (a),  1 

On  ne  peut  lien  ajouter  à des  témoignages 
auffi  énergiques.  La  Nation  jouiflbit  alors  , Ins 
contradiction  , du  droit  d’oélroyer  les  impôts  : 
ule  en  a joui  des  qu’elle  a exillé  , c’eft-à-dire  , 
depuis  ] époque  des  affranchi/Temens  qui  Pont 
«ree  du  tombeau  de  la  fervitude  , & l’uf?r>e 
très  - frequent  qu’elle  a fait  , mais  avec  cir- 
compeéhon  , de  cette  grande  prérogative  , n’a 
ervi  , pendant  plusieurs  fiecles  , qu’à  affermir  A 

liberté.  Par  quelle  fatalité  a-t-elle  perdu  un  droit 
aulli  précieux  ? 

Troisième  Proposition. 

C’efi  par  la  force  & les  autres  moyens  qu’emploie 

'fu°ntf  ’ TqUe*  U0S  Rois  font  P^venus  à 
établir  des  Impôts  fans  le  confentement  des 
Peup.es  ■ il  ny  a pas  fon  l0ng_temps  m?ils 

ont  ufurpe  ce  pouvoir  fur  tous  les  Ordres  îndif- 

tlîlCttîTLCllt  », 

Pes_  premières  attaques  livrées  à découvert  au 
au  croit  national , datent  du  régné  de  Charles  VI  ; 
régné  defaftreux  , où  un  Roi  imbécille,  une  Reine 
lans  pudeur  , & trois  oncles  du  Monarque  , tous 


{ci)  Ibid. 


trois  également  avides  & de  richefTes  & de  pou-* 
voir , fembîoient  fufcités  par  le  ciel  en  courroux 
pour  îa  perte  irrémédiable  de  la  France. 

Le  Duc  d’Anjou  , Faîne  des  Princes , qui , en 
cette  qualité , eut  d’abord  la  principale  part  au 
Gouvernement , après  avoir  diiiipé  tous  les  tréîors 
qu’avoit  amafîes  la  fage  prévoyance  de  Charles 
V (a)  , après  avoir  eu  recours  à l’expédient  or- 
dinaire & honteux  de  l’altération  des  monnoies  , 
paflà  jufqu’à  cet  excès , alors  inouï , de  pré- 
tendre impofer  des  fubfides  par  fa  feule  autorité. 

Les  Panfïens  fe  révoltèrent  (b)  ; & , comme 
dans  ces  bruyantes  altercations , on  évite  rare- 
ment les  extrêmes  , ils  demandèrent , nonfeiiT 
îement  qu’on  fupprimât  les  nouveaux  impôts  ? 
mais  qu’on  abolit  îa  plupart  des  anciens , enfo-rte 
que  les  chofes  fû  fient  à cet  égard  remifes  au  même 
point  où  elles  étoient  fous  Philippe-le-Bel , foi- 
xante-cinq  ans  auparavant. 

Quelqu’incivile  que  parût  cette  Requête  , le 
Gouvernement  fut  obligé  d’y  déférer  ? & même 
de  diflimuler  fon  mécontentement.  Dans  les  Lettres 
expédiées  en  conféquence  le  16  Novembre  1 380  3 
le  Souverain  reconnolt  que , pour  les  dépenfes 
des  guerres  qui  ne  pouvoienf  être  fupportées  par 
fon  Domaine , il  a été  impofé  pluiieurs  aydes 
& fubfides  , a dont  les  Sujets  font  moult  grèves  , 
» dommaigés , & appétifîiés  de  leur  chevance. 
» Confidérant  ( ajoute-t-il  ) la  grande  & parfaite 
« amour y la  loyauté  & vraie  obéiffance  que  nofdits 
7?  Sujets  ù Peuples  ont  toujours  eues  à nos  Prédé- 
» cefjeurs  Rois  de  France  & à Nous  ; confidérant 


(a)  Villareî , T.  1 , pag.  225, 

(b)  Ibid  pag.  232  & fuiy» 


( z8  ) 

« aufli  les  grands  griefs , perses,  dommages,  op- 
” P.re‘^on3  ’ tl’I“t‘-atîons  & mes  chies  és  quelles  nof- 
°nt  éti,&  qu’ils  ont  fouffertes,  fup- 
portess  & foutenues  par  nos  ennemis,  & que , 
” ces  chofes  nonobftant  , ils  ont  toujours  vou- 

l UrTr fayLvSdit  aydes'  comme  nos  vrais 
Jujets  ù obajjans  ; & pour  ce  , voulais  & 

» aeurans  îceu  ; aucunement  relever  & alégier 

des  pertes,  dommaiges  & oppreflions  deffus 

!tcs , &c  ».  Sur  ces  motifs , le  Roi  quitte  , remet 

anmille  , & met  du  tout  au  néant  tous  aides  & 

lubiides  quelconque  qui , pour  le  fait  des  guerres , 

ont  ete  impofés  & levés  depuis  le  Roi  Philippe  • 

ii  veut  que  fes  fujets  en  foient  & demeure  francs  ’ 

quittes  & exemts  dores  en  avant  toujours  mais" 

comme  ils  étoient  par  avant  ledit  Roi  Philippe  • 

» & avec  ce,  continue  Charles  VI,  avons  oc- 

” octroyé  & oâroyons  par  ces  Préfentes  à nos- 

» dits  Sujets  , que  chofe  qu’ils  aient  payée  à 

» caufe  des  deffus  dits  aydes  , ne  leur  tourne  à 

» aucun  préjudice  , ne  à leurs  fuccefleurs  ne 

» que  il  puiffe  être  trait  à aucune  conféquence 

» ores  ne  an  te  ms  à venir  » (a). 

D'autres  Lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de 
Janvier  fiuvant  138  r , font  encore  plus  précifes 

* Les  trois  Etats  delà  Langue  d’oii  fe  font  plaints 
« oes  aydes , fubfides , & fu  b vendons  que  feu 
” notre  très-cher  Seigneur  & Pere  que  Dieu 
” ahfoille  , faifoit  & av oit  fait  impofer  & lever 
» fur  eux,  & auiïi  de  plufîeurs  autres  chofes 
w qu’ils  di  foient  avoir  été  faites  en  leur  préjudice 
99  du  tems  de  notredit  Seigneur  & Pere  , & fes 

* Pré  dé  celle  urs  , par  leurs  Gens  '&  Officiers", 


(0  Ord.  du  Louvre,  T.  6 , pag.  527, 


(*9  ) , 

s*  contre  leurs  immunités , nobîeffes , francmfe&» 
» libertés  , privilèges  , conffi  unions  , ufages  & 
n confiâmes  des  Pays  , & centre  les  Ordonnances 
ty  Royaux  anciennes  ; requérans  fur  ce  leur  être 
n pourvu  de  remède  convenable.  Nous  , voulans 
(dit  le  Roi)  nosdits  gens  & fujets  en  leurs 
dites  immunités  , nobl elles  , franchifes , îî- 
n bertés  , privilèges , conftitutions  , ufages  & 
n coufiumes  y remettre,  reftaifir  , reftituer  f 
» maintenir  & garder  , & les  relever  à tout 
» notre  pouvoir  de  tous  griefs  , charges  & op- 
n preffions  quelconques  , &c  ».  Le  Roi  ordon** 
ne  en  conféquence  que  les  aydes , fu  b fi  des  , im- 
pofitions , & fubventions  quelconques , de  quel- 
que nom  ou  condition  qu’elles  foient , par  quel- 
que maniéré  qu’ils  aient  été  impofés  , & aient 
eu  cours  dans  le  Royaume  depuis  Philippe-le-* 
Bel , fuient  caftes , ôtés  , abolis  & mis  au  néant* 
ne  Voulons  & décernons  que  par  le  cours  que 
n icelles  importions  , fubfides  & fubventions  , 
7 y ont  eu  en  notredit  Royaume  , Nous , nos  Pré- 
7)  déceftèurs Succefteurs , ou  aucun  de  nous, 
n ne  en  puiflions  avoir  acquis  aucun  droit  y ne 
77  aucun  préjudice  être  engendré  à nos  dites  gens 
77  & Peuples  y ne  à leurs  immunités  , noblejjes  r 
77  franchifes  , libertés  y privilèges  y conflit  niions  9 
fi  ufages  ù couftumes  deftiis  dites , ne  à aucune 
77  d’icelles,  en  quelque  maniéré  que  ce  Toit.  Et 
yy  outre  voulons  & décernons  que  toutes  les  kn- 
77  munîtes , droits  , franchifes  y libertés  , pri- 
99  viléges  , conilkutions , ufages- & couftumes  an- 
99  ciennes , & toutes  les  Ordonnances  Royaux  , 
V dont  & defqueîles  jouiflbient  & ufoîent  lefdks 
97  gens  d’églife  ? nobles  y bonnes  villes , & la 
99  Peuple  de  jiotredu  Royaume  en  la  Langue 


( 3°  ) 

» d’oïl , ou  aucun  des  Etats  deffiis  dits  au  tems 
» du  Roi  Philippe-le-Bel , depuis  jufqu’à  ores 
» leur  foient  reftitués  & rétablis  : & Nous  par 
» ces  mêmes  Préfentes  , leur  reftituons  & réta- 
» b!  iffons  , & de  certaine  fcience,  voulons  & 
» décernons  qu’ils  demeurent  en  l’état  & fermeté 
» qu’ils  étoient  lors , fans  être  enfrains  ou  dom- 
« maigiés  en  aucune  maniéré  , & iceux  leur  avons 
?>  confirme  & continuons  par  la  teneur  des  Pré- 
« fentes,  nonobftant  &c»  (a). 

Quelques  pofitives  que  biffent  ces  déclara- 
lations,  le  Duc  d Anjou  ne  défelpéroit  pas  de 
les  éluder  dans  un  tems  plus  opportun.  En  at- 
tendant, il  fe  retourna  du  côté  du  Pape,  qui  lui 
accorda  plufieurs  décimes  , & dont,  en  récom- 
penfe  , il  favonfa  les  horribles  déprédations 
dans  la  collation  des  Bénéfices.  Mais  ces  fecours 
momentanés  n’avoient  aucune  proportion  , ni 
avec  fes  prodigalités  , ni  avec  les  vafies  deffeins 
qu’il  méditoit.  Prêt  à partir  pour  Naples  où  il  étoit 
appelle  par  l’adoption  de  la  Reine  Jeanne  , ayant 
befoin  de  fe  faire  des  créatures  , & de  raflèm- 
bler  des  fonds  pour  la  conquête,  d’un  Royaume 
le  Duc  d’Anjou  rétablit  les  aides  au  cornman-. 
cernent  de  l’année  1382.  Nouvelle  fédition  à 
Paris  ; le  Roi  fut  obligé  d’en  fortir  : mais  il 
fembloit  que  les  Parviens  eux  - mêmes  eûfient 
conjuré  la  perte  de  leurs  privilèges.  Leurs  Chefs 
furent  fi  audacieux  , commirent  de  fi  effroya- 
bles excès  , qu’une  telle  licence  parut  moins  fup- 
poitable  que  le  - defpotifme  même.  Les  bour- 
geois les  plus  fenfés  , qui  , dans  cette  confu- 
fion  , craignoient  également  & les  fureurs  d’une 


populace  mutinée  , & le  refTentiment  de  la 
Cour  , allèrent  fe  jetter  aux  genoux  du  Monar- 
que , & implorer  fa  clémence.  Le  Roi  fit  grâce 
aux  Habitans  ; les  Auteurs  de  la  révolte  furent 
feuîs  exceptés.  On  fe  faifit  de  leurs  perfbnnes  , 
& on  les  noya  pendant  la  nuit  «,  enfermés  dans 
des  facs  : c’était  la  m ancre  de  fe  défaire  de  ceux 
dont  on  vouloit  cacher  la  fupplice  ( a ). 

Une  fi  terrible  vengeance  n’empêcha  pas  les 
Parifiens  de  fe  révolter  de  nouveau.  L’année 
fuivante  , Charles  Vï  étant  allé  en  Flandres 
pour  châtier  les  Gantois  révoltés  contre  leur 
Duc  , il  y eut  â Paris  une  nouvelle  féclition  , 
dite  des  Maillotins  , par  que  les  rébelles  étoient 
armés  de  maillets  de  fer  qu’ils  a voient  été  pren- 
dre à l’Hotel-de-Ville , où  les  armes  des  Bour- 
geois étoient  mifes  en  dépôt.  Charles  vainquit 
les  Flamands  â la  bataille  de  Rosbecq  , & cette 
vidoire  atterra  du  même  coup  les  Maillotins. 
Auroient-ils  pu  tenir  contre  une  armée  vido- 
rieufe , eux  qui  , l’année  d’auparavant  , avoient 
fuccombé  fous  leurs  propres  excès  ? Charles  , 
rentré  dans  Paris  , fit  punir  les  principaux  re- 
belles , entr’autres  , l’Avocat  Général  des  Mu- 
rets , Magiftrat  vénérable , alors  plus  que  feptua- 
génaire  , mais  que  fon  auftere  probité  rendoit 
odieux  aux  Oncles  du  Roi.  On  s’attendoit  à de 
nouvelles  exécutions.  Le  Monarque  rafTaffié  de 
fang  , déclara  qu'il  converiijjbit  la  peine  criminelle 
en  civile  ^ c’efl-à-dirè , en  amende.  L’avarice  de 
ceux  qui  gouvernoient , avoit  mis  dans  la  bou- 
che du  Roi  cette  honteufe  commutation  dont 
eux  feuîs  profitèrent  (ù). 

O)  Villaret. 

(b)  Ibid. 


C eil  par  de  pareils  moyens  que  les  aides , fop- 
primées  auparavant  avec  tant  de  foîemnité  , fu- 
rent i établies.  La  Frànee , dît  Boulainviîîiers  (a)  . 
fui  traitée  comme  un  véritable  pays  de  conquête  5 
tes  Gens  de  guerre  ayant  fervi  y comme  ils  font 
T O U / oü  rs  y a Jaumettre  & enchaîner  les  autres  y 
dans  L ejperancc  de  qüelqu3. avantage  préjent  y fans 
confidérer  que  quand y las  du  métier,  ils  voudraient 
Je  i ep o fer  dans  les  conditions  Ordinaires  & corn» 
mimes ' y d autres  qui  duraient  pris  leurs  places  y les 
èncnaineroient  G fbitmettr oient  à leur  tour y filon 
le  même  exemple  : RÉTRIBUTION  AUSSI  JUSTE 
QU’ELLE  EST  INFAILLIBLE,*  ETA  LAQUELLE 
ON  NE  FAIT  POURTANT  JAMAIS  RÉFLEXION, 
On  cotmoit  la  fuite  des  événérnens  de  ce  ré- 
gné ; la  rivalité  des  Maifons  de  Bourgogne  & 
d Orléans , qui  caufa  tant  de  maux  , ouvrit  aux 
Anglais  les  portes  de  la  France  , & aboutit  i 
placer  un  Etranger  fur  le  trône  de  nos  Rois. 
Les  di vitrons  entre  ceux  qui  prétendent  au  Gou- 
vernement , ont  communément  cela  de  bon 
que  les  droits  Nationaux  font  alors  plus  refpec- 
tes.  Le  F copie  , étant  au  centre  des  partis  * & 
pouvant  par  fes  déterminations  faire  pencher  la- 
balance , eft  recherché,  eft  ménagé  par  tous  1-s 
& Us  Princes  Us  JLWfW 
.Torccs  d avoir  pour  lui  une  certaine  ccmiid^a- 
tion  La  France  , parmi  beaucoup  de  maux  . £ 
eue,.,:,  ceî  avantage  des  troubles  qui  limitèrent 
fous  le  régne  de  Charles  VIL  Chacun  deT  Chefs 
defaîbon  dans  la  vue  de  s’afFurer  la  confiance 
de  altitude  , ne  manquoit  pas  de  lui  pro- 
mettre ce  qui  fintérelîolt  le  plus  , ]a  fuppref- 


Hlft*  de  i ailc*  Gouv.  de  la  France  , T.  3 , pag.  n. 
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fïon  des  impôts  y ou  même  les  fupprîmoit  en 
effet,  s’il  en  avoit  le  pouvoir.  Lorfqu’après  l’a£* 
fafîinat  du  Duc  d’Orléans  , le  Duq*de  Bour- 
gogne qui  d’abord  avoit  été  forcé  de  prendre  la 
fuite,  revint  à la  tête  d’une  armée  nombreufe 
qu’il  avoit  raflèmblée  dans  fes  domaines  y fes  dé- 
clamations contre  les  impôts  lui  avoient  ^ga- 
gné la  plupart  des  Villes  de  fon  paflage  ; il  ren- 
tra dans  Paris  à la  grande  fatisfaâion  du  Peuple 
qui  crioit  Noël , & le  regardoit  comme  fon  Li- 
bérateùr  {a).  Le  Roi  d’Angleterre  fignala  de  même 
les  commencemens  de  fon  adminiftration  par  l’a- 
bolition des  fubfides  ( b ). 

Juvénal  des  Urfms  ( c ) nous  fait  un  récit  très- 
circonftancié  des  Etats  tenus  à Paris  en  1412  * 
011  y voit  que  la  liberté  de  ces  Aflemblées  Na- 
tionales n’étoit  rien  moins  qu’éteinte.  Voici 
dans  quels  termes  il  rend  compte  de  l’au- 
dience donnée  à ces  Etats  par  le  Roi , en  pré- 
fence  de  fon  Confeil  & de  toute  fa  Cour.  « Maif- 
99  tre  Benoift  Gentien  propofant  pour  la  ville  de 

Paris , montra  la  pauvreté  du  Peuple  , & les 
9y  grands  aides  qui  eftoient  fus , comme  qua- 
99  triefmes  , importions  & gabelles  , & de  la 
99  grande  & exceiïive  mangerie  des  Finances 
99  qu’on  y avoit  faid  ; & de  ce  ledit  Gentien 
99  n’avoit  rien  particularifé , ne  nommé  aucuns 
99  particuliers  lefquels  avoient  fait  grands  pro- 
« fits.,  & exceffifs.  Derechefs  ils  demandèrent 
yy  audience , laquelle  leur  feut  ociroyée  à cer- 
99  tain  jour.  Auquel  propofa  un  notable  Docteur 


(a)  Villa  ret. 
ib)  Ibid. 

Xp)  Hift.  de  Charles  VI , pag.  311  & 312* 
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p en  Théologie  > de  V Ordre  des  Carmes  nommé 
v Me.  Euifacbe  de  Pavilly  , lequel  récita  en  bref 
« ce  qu’avoiî  dit  Gentien.  Et  , pour  particnlari- 
fer  , exhiba  un  grand  roole  qui  fut  baillé  à lire 
99  à un  jeune  Maijlre  ès  Arts  ^ lequel  le  leut  bien 
„ grandement  & hauliemeni . Er  y étoient  décla- 
» rés  les  grands  & exceflifs  gaiges  que  aucuns 
99  Officiers  éprenaient  , & n’y  eut  rien  efpar- 

9)  gné  , }ufques  à la  perfonne  du  Chancellier...  , 
99  & des  eilats  & pompes  qui  fe  faifoiënt  , & 
99  le  Gouvernement  tel  qu’il  étoit  ; & nomme- 
99  rent  aucuns  Gens  des  Finances  particuliére- 
99  ment,  qui  avoient  eu  plusieurs  grandes  finan- 
99  ces,  & en  avoient  amendé  excefîivement  ; 

& requéroient  qu'on  les  prïnfi  y & leurs  biens 
99  aujji.  Et , quand  le  Propofant  difoit  les  paroles 
99  defïus  diâes , ou  fembîables  , Mefïire  Jean  de 
j»  Néelle  , Chancellier  de  Guyenne  ( de  Louis 
99  Dauphin,  Duc  de  Guyenne  ) vouloit  parler, 
99  & les  reprendre;  mais  le  Chancelier  de  France 
99  lui  diiî  qu’il  les  îaiffaft  dire  ce  qu’ils  voudroient, 
„ ledit  de  Néelle  très-arrogamment  & haulte- 
r„  ment  , lui  répondit  à une  fois  par  maniéré  bien 
79  orgueil  leu  le  , qu’il  parierok  , vouluft  ou  non  > 
99  avec  plufieurs  autres  paroles,  dont  les  Afïiftans 
79  Parent  très -mal  contens  , & fe  départirent 
n fans  aucune  conclufion.  Et,  pour  cette  caufe, 
79  Monfeigneur  de  Guyenne  envoya  quérir  les 
„ feaulx  , & le  défappointa  d’être  Chancellier 

79  de  Guyenne A la  délibération  des  trois 

79  Etats  y euft  , continue  des  Urfins  , diverfes 
77  imaginations  & opinions.  Entre  les  autres , 
ceux  de  la  Province  de  Rheims  bien  notable- 
79  ment  montrèrent  , que  les  aides  ordinaires 
» fuffifoient  bien  à fouftenir  la  guerre  , fans 


( 35  ) 

v mettre  tailles , veu  la  pauvreté  du  Peùple  * & 
>3  les  pilleries  , à caufe  des  divifîons  ; & plu-» 
93  fieurs  à leur  imagination  fe  adhérèrent*  L’Abbé 
?)  du  Mont-Saint  Jean,  qui  efloit  bien  notable 
v Clerc , parla  ipécialement  contre  les  Gens  des 
33  Finances  , & ceux  qui  avoient  eu  dons  ex~ 
99  cefïïfs  du  Roi  , en  montrant  qu’on  devoit 
99  reprendre  de  ceux  qui  avoient  trop  eu  , & 
99  que  y ce  faid  , le  R.oi  auroit  afîèz  pour  réiif- 
99  ter  aux  ennemis , & fouflenir  la  guerre  , en 
99  employant  ee  qui  avoit  été  did  par  iesdids 
93  Gentien  & Pavilly  ».  Ce  fut  aufli  la  réfo* 
lution  que  l’on  prit.  Le  fupplice  de  des  EfTarts  , 
Sur-intendant  des  Finances  , fui  vit  cette  tenue 
d’Etats.  Montaigu , fon  Prédécedeur , avoit  eu 
le  même  fort  trois  années  auparavant.  On  punif- 
foit  alors  P dit  un  Écrivain  moderne  (æ),  les 
grands  voleurs  comme  les  petits  ; & un  Miniüre  9 
après  s’être  engraiffé  de  la  fubftance  des  Peuples  , 
après  avoir  didipé  à pleines  mains  les  deniers  pu- 
blics , & cccafionné  dans  les  Finances  un  déficit 
énorme  , n5en  étoit  pas  quitte  pour  la  perte  de 
fa  place. 

Charles  VÎI  , ayant  chaffé  les  Angîois  du 
cœur  de  la  France  , calmé  les  fadions  , & pa- 
cifié fes  principales  Provinces  , voulut , à ce  qu’il 
paroît  , mettre  au  nombre  de  fes  conquêtes  les 
propriétés  de  fes  Sujets,  il  entreprit,  fans  adèm- 
blée  des  Etats , d’établir  une  Taille  pour  le  paie» 
ment  de  la  Gendamerie  , & tout  , il  faut  l’a- 
vouer , favorifoit  fon  defTein  : fa  puidance  mieux 
affermie  que  celle  de  fes  Prédécedèurs , la  fitua» 
îion  des  efprits  las  & dégoûtés  des  difcorces 

( a ) Eff.  Hift.  fur  Paris , 4e.  part» , pag,  8o* 

C 2i 


, < 3.6  t . 

civiles  , la  confiance  qu’infpiroient  Tes  fuccès , & 
la  fageffe  de  Ton  adminiftration  , enfin  la  nécefîité 
de  l’impôt  , & fon  utilité  évidente.  Il  s’agifïoit  de 
délivrer  le  Royaume  de  la  tyrannie  des  gens  de 
guerre  , qui  n'étant  point  payés  , ou  n’ayant  pas 
une  folde  fiiffifante , piîîoient  impunément  & les 
villes  & les  campagnes.  Charles  VII  éprouva  quel- 
qu’oppoiirion  de  la  part  des  Grands  ; mais  il  n’en 
rencontra  aucune  de  la  part  du  Peuple  , qui  fe 
fournit  au  contraire,  avec  une  extrême  docilité  , 
à toutes  fes  difpofitions. 

En  1442  ^ les  premiers  Seigneurs  du  Royaume, 
mécontens  du  Gouvernement,  formèrent  entr’eux 
une  aflbciation,  femblable  à celle  que  l’on  avoit 
vue  deux  ans  auparavant  fous  le  nom  de  la  Pra~ 
gueule.  C’étoient  le  Duc  d’Orléans , le  Duc  de 
Bourgogne,  le  Duc  de  Bretagne,  le  Duc  d’A- 
îençon,  le  Duc  de  Bourbon,  le  Comte  dè  Ven- 
dôme , & le  Comte  de  Ne  vers  , tous  Princes  du 
Sang.  Un  de  leurs  griefs  P fuivant  le  Mémoire 
qu’ils  préfenterent  au  Roi , étoit  qu’il  avoit  mis 
des  impôts  fans  le  confentement  de  la  Nation.  Le 
Roi  leur  répondit:  Que  les  malheurs  du  Royaume 

?>  & la  nécefîité  d’entretenir  les  troupes  ^ pour 
?.?  repouffer  un  ennemi  qui  occupoit  une  partie 
» de  la  France , & déiruifoit  le  furplus , exi- 
» geoient  que  tout  le  monde  contribuât  à la  dé- 
« feule  commune  ; que , dans  une  pareille  con- 
» jonâüfe , îe  Prince,  de  fon  autorité  Royale, 
pouvoir  alfeoir  des  impositions , Ù rdétoit  nul 
« befoin  d* affemhlerks  trois  Etats  pour  mettre  jus 
» les  Tailles  ; que  plusieurs  Provinces  avoient  de- 
yy  mandé  qu’on  les  en  difpenfât , & qu’on  fe 
» contentât  d’envoyer  la  commiflion  aux  BIu6 


j 


( 57  ). 

v fous  le  bon  pîaidr  du  Roi  » (a).  Quand  quel- 
ques Provinces  auroient  formé  en  effet  cette  in~ 
difcrète  demande,  étoit-ce  une  raifon  pour  priver 
les  autres  d’un  droit  précieux  qui  leur  appar- 
tenoit , & auquel  elles  ne  renonçaient  pas  ? Jamais , 
avant  Charles  VII , aucun  Monarque  François 
n’avoit  ofé  mettre  en  thèfe  , que  le  Prince  pût , 
en  cas  de  guerre,  & pour  quelque  caufe  que  ce 
fût , affeoir  des  importions  de  fa  propre  autorité, 
La  dépenfe  des  députations  que  l’on  a fait  valoir 
plus  d’une  fois  pour  s’exempter  d’afïembler  les 
Etats,  n’efl  qu’un  miférable  prétexte.  Il  eil  très- 
aifé  de  modérer  cette  dépenfe  , même  de  la  fiip-^ 
primer  entièrement  ; & jamais  dépenfe  au  ilirplus 
ne  fut  mieux  employée  que  celle  qui  efl  indife 
penfable  pour  affûrer  6c  maintenir  la  liberté  pu-- 
blique. 

Les  Princes  ligués  appuyèrent  fans  doute  fut 
ces  réflexions  ü naturelles.  Ils  cherchèrent  â exciter 
l’inquiétude  des  Peuples  ; mais  les  Peuples  avoienî 
appris  par  une  longue  expérience  â ne  point  s’af- 
focier  aux  querelles  des  Grands,  & a c'onnoître  le 
prix  de  la  tranquillité.  Rien  ne  put  les  déterminer 
à fe  mêler  dans  cette  révolte.  Les  mécontens 
n’étant  pas  foutenu  , furent  obligés  de  battre  en 
en  retraite  , & le  Monarque  acheva  da,  ruiner 
leur  parti  en  les  défi  ni  (Tant.  Il  manda  au  Duc 
d’Orléans  , chef  de  Paffociatïon  , qu’il  le  verroit 
avec  plaîiir  j le  combla  de  carefïes  , lui  ûjjhra, 
une  penfion  de  4000  livres.  Le  Duc  , une  lois 
gagné  , n’eut;  pas  de  peine  à détacher  de  la  ligue 
le  Duc  de  Bourgogne  > qui  n’ÿ  étoit  entré  que 


(a)  Viîlaret  , T.  XV , pag.  33 6 > oü  11  Parie  d’après 


Monftreîeu 


(an 

par  complaifance  pour  lui  Le  Conte  de  Ne  vers  , 
& îe  Duc  de  Bretagne  qui  avoient  été  conduits 
par  le  même  motif  ? y renoncèrent  arec  une  égale 
facilité.  Il  ne  refia  que  le  Duc  de  Bourbon  , le 
D uc  d’Alençon  & le  Comte  de  Vendôme  : mais 
ces  Princes  n’étoient  pas  en  état  de  donner  la 
loi  à leur  Souverain  ; réduits  â leurs  propres  for- 
ces , ils  n’eurent  d’autre  parti  à prendre,  que  celui 
de  la  fou  million  & du  ülence  (û). 

Lorfqu’en  1444  Charles  Vil  établit  un  Corps 
de  Gendarmerie  réglé  , en  rendant  la  Taille  per- 
pétuelle , il  affembîa  , difent  les  Hiftoriens,  les 
Princes  du  Sang  , les  Chefs  de  guerre , les  pre- 
miers Seigneurs  du  Royaume  ? & les  Grands- 
Officiers  , voulant  paraître  ne  îe  déterminer  en 
tout  que  par  leur  avis  (æ).  C’étoit  d’eux  feuls 
en  effet  que  pouvoir  naître  la  réfiftance.  Quant 
au  Peuple,  il  n’étoît  pas  â craindre;  loin  de  con- 
trarier la  volonté  du  Monarque , il  fembloit  aller 
au  devant  de  fes  dehrs. 

» Charles  VII , nous  dit  Philippe  de  Gomines 
» (b)  , fut  îe  premier  qui  , par  le  moyen  de  plu- 
» heurs  fages  & bons  Chevaliers  qu’il  avoit  , qui 
??  lui  avoient  aidé  & fervi  à la  conquête  de  Nor- 
» mandie  & de  Guyenne  que  les  Angîois  te- 
yy  noieftt , gagna  & commença  ce  point , qui  efl 
» d’impofition  de  tailles  à fon  plaifir  , & fans  le  x 
« confentement  des  Etats  de  fon  Royaume.  Pour- 
»>  lors , ajoute  le  même  Hiftorien  , il  avoit  grandes 
» matières  j tant  pour  garnir  les  Pays  conquis, 

» que  pour  départir  les  gens  des  Compagnies  qui 


(&)  Ibid* 

O)  îbid. 

(c)  Mémoires , Liv,  6 , chap.  7. 


.,  oilloient  le  Royaume^  à ceci  fe  confentirent 
» \es  Seigneurs  POUR  CERTAINES  PENSION 

: Z Surent  probes  pour  les  deniers  qu>on 

» Lèverait  en  leurs  terres  _ 

Coquille,  attaché  à un  Seigneur  {a),  <{- 

vivoit  dans  un  tems  oit  la  mémoire  ae  cet  eu- 
bîiflement  n’étoit  pas  Fort  éloignée , nous  in  iqu 
plus  en  détail  les  moyens  de  corruption  qu u.- 

ploya  ce  Monarque  ,P°“  d ie's 

« Du  temps  du  Roi  Cnaucs  V , q 
» tailles  furent  mifes  fus  en  ordinaire  , les 
» & autres  Grands-Seigneurs  qui  a* otent  q [ - 

,î  que  crédit  & moyen  pour  empecher  la  a.d  te 
» de  cette  nouvelle  façon  de  hue,  furent  adoucis , 

» en  ce  qu’on  leur  accorda  la  nomination  aux 
„ O.rices  des  Élus  , Receveurs  , Greneners , Con- 
„ trôleurs  de  grenier  à fe!  , qm  etoient  etabl.s 
„ dedans  leurs  Pays  & Seigneuries  , dont  pui- 
» fieurs  ont  joui  jufqu’au  milieu  du  régné  ae 
„ François  I,  qui  leur  ôta  ce  dro.y  aucrms  en 
„ petit  nombre  ont  trbuvé  moyen  d etre  rêfabl 
„ audit  droit:  aux  autres  fut  accordée  la  percep- 
» tion  de  l’ancienne  gabelle , qui  étoit  de  trei.ee 
« livres  pour  muid  de  fel , ès  greniers  qui  etoient 
„ en  leurs  détroits.  Les  Sujets  ont -demeure  enar- 
„ gés  defdites  Tailles , Aides  & Gabelles  ,&  RÉ 
» dits  droits  de  nomination  & Gaoene  s vn  io «- 

» envolés  » ( b ).  ’ j 

Il  dit  ailleurs  qu’on  a fait,  de  tems  a autre,  des 

Remontrances  pour  la  décharge  au  Tiers-Eta.,  «ai 
- -et  des  Tailles  ; >»  mais,  ajoute-t-il,  on  y a^eu 

' „ i - ' ' ' . | 1 / J 


(âyû  étoit  Procureur-GénérauFifcal  du  Duché  cê 

Ne(/,)rDifcours  des  Etats  de  France  , T.  i , des  Œuvres 
de  Coquille  ; psg-  2*^°* 


( 4°  ) 

» égard,  SELON  LA  RÈGLE  GÉNÉRALE  ET 

« usage  de  France  , que  le  subside 

« UNE  FOIS  MIS  SUS  NE  SE  RETRANCHE 
« Jamais  : mais  on  vient  toujours  i nouvelles 

" ’"vfntl?nS,  de  trouver  deniers,  dont  la  charge 
” ejljur  le  Tien-Etat  par  première  appa- 
» RENCE  , qui  a fait  que  les  deux  autres  Etats 
•frie  s en  font  pas  foucie's  » Ça  J.  On  reconnoît 
ici  ce  caractère  inconfidéré  qu’on  a reproché 
louvent  aux  François  , & quelquefois  avec  juftice. 

ivlezeray , apres  avoir  rendu  compte  de  l’infti- 
tution  de  la  Gendarmerie  qui  fubfifîoit  d’abord 
aux  dépens  des  Villes  , fait  une  réflexion  bien 
lenfee.  «Le  Peuple  dn-tl.  (b),  qui  ne  fent  que  le 
” ma.  prefent , & qui  ne  veut  jamais  pourvoir  à 
« ceux  ce  l’avenir  quoiqu’on  Pen  avertifie , ne 
” qu  a fe  libérer  de  ce  fardeau  ( la  né- 

« ceffité  de  faire  vivre  les  troupes  ),&  ocWa 
” une  taihe  pour  le  paiement  de  ces  Gens  d’ar- 
« ; fans  confidérer  mque , lorfqu’eüe  feroit 

_e  fois  etaoiie  , e!le.,ne  dépendrait  plus  de 
« tui  ni  pour  la  durée,  ni  pour  l’augmentation  ». 
Jttoit-il  plus  fage  de  donner  les  mains  à l’établif- 
^ement  d’une  Armée  toujours  fur  pied , & déten- 
ante, en  tout  de  la  volonté  du  Monarque?  Le 

fans6  p°mm;tt0it . m double  faute  ; il  payoit 
lans  que  1 on  eut  requis  ion  confemeroent , & quoi? 
ss  chaînes  dont  on  déçoit  î/accabler. 

Les  François  eurent  bientôt  lieu  de  reconnoître 
& . ,.fPJ?rer  ^eur  imprudence.  « Si  ce  Roi 
» dit  1 Inlippe  de  Comines  , en  parlant  de 
- lar  es  Vl(  if)  » eût  toujours  vet.ru  & ceux 

m 1^-  du™v«nois , lUiu.  pag.  341.  ' * 

L JS&X  I; 
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?>  qui  lors  étoient  avec  lui  en  Ton  Confeil , îl 
99  eût  fort  avancé  à cette  heure  ; mais  , a ce  qui 
?>  eit  advenu  depuis,  & adviendra,  il'  chargea 
>9  fort  fon  âme  & celle  de  fes  Succefeurs  y & 
ti  mit  une  cruelle  plaie  fur  fon  Royaume  qui 
99  longuement  faignera  y b une  terrible  bande  de 
. 99  Gens  d’armes  de  foulde  qu’il  inflitua  à la  guife 
99  des  Seigneurs  d’Italie.  Ledit  Roi  Charles  VII 
99  levoit  à l’heure  de  fon  trépas  i, 800,000  francs , 
99  en  toutes  chofes  , iur  fon  Royaume  , & tenoit 
99  environ  1700  hommes  d’ordonnance , pour 
99  tous  gens  d’armes  * & ceux-ci  en  bonne  jullice 
99  à la  garde  des  Provinces  de  fon  Royaume  , 
99  qui  de  long-tems  avant  fa  mort  ne  chevau- 
99  cherent  pas  le  Royaume  , qui  étoit  grand  repos 
99  au  Peuple.  Et , à l’heure  du  trépas  du  Roi 
99  notre  maître  ( Louis  XI  ) , il  levoit  quarante 
99  fept  cent  mille  francs  * d’hommes  d'armes  , 
99  quelques  quatre  ou  cinq  mille  ; Gens  de  pied, 
99  tant  pour  le  camp  , que  des  mortes- payes  , 
« plus  de  2 <000.  Ainfi  ne  fe  faut  esbamr  s’il 
99  avoit  plufieurs  penfées  & imaginations  , & s il 
99  penfoit  de  n’ëtre  point  bien  voulu  , & s’il 
99  avoit  grand’paour  en  cette  chofe  >9.  Gn  fait  en 
effet  les  terreurs  qui  agitèrent  Pâme  de  Louis  XI 
pendant  fes  dernîeres  années , & les  étranges 
précautions  dont  il  croyoit  avoir  befoin  pour 
mettre  fa  vie  en  sûreté. 

La  mort  du  tyran  mit  les  Peuples  à portée  de 
rentrer  dans  leurs  droits.  Il  îaiffoit  pour  Suc- 
ceiieur  un  Roi  enfant,  fon  Fils  Charles  VIII 5 
âgé  de  13  ans  & deux  mois.  Des  difputes  s’éle- 
vèrent au  fujet  de  la  Régence;  les  Etats-Généraux 
furent  convoqués  à Tours  en  1483  pour  y ftatuer. 
Iis  déféreront  la  principale  autorité  à Anne  de 


France  , Dame  de  Beaujeu , Sœur  du  Roi , & 
etaoL  ent  un  Confeil  compofé  de  dix  perfonnes , 
auquel  les  Princes  du  Sang  dévoient  affifter  (a). 
Enlaite  on  s'occupa  des  fubfides.  Voici  ce  que 
nous  liions  dans  le  Cayer  préfenté  au  Roi  par 
ces  Etats. 

Apres  avoir  remontré  que  le  revenu  du  Do- 
maine doit  être  employé  d abord  à fupporter  les 
charges  publiques , ils  ajoutent  : « Et , fe  il  ne 
” peut  fournir,  le  Peuple  de  France  a toujours 

ete  prêt  & appareillé  de  aider  au  Roi  par 
97  tOLlt:es  les  manières  qui  ont  été  avifées  par 
7)  ^es  §ens  des  trois  Etats  , eux  ajjembiés  & in - 
99  formes  dûment  des  affaires  dudit  Seigneur  f 
yy  les  moins  dommageables  au  Peuple , Jk  utiles 
yy  a pourvoir  aux  néceïïités  qui  furviennent  , & 
y>  encore  eft  prêt  de  ainfi  le  faire.  Et , puifquhl 
yy  a plu  au  Roi  offrir  communication  de  toutes 
99  fes  affaires,  VÉES  CI  LE  PLUS  GRAND  AF- 
yy  FAIRE  , ET  QUI  PLUS  REQUIERT  ÊTRE 
” COMMUNIQUÉ  AUX  TROIS  ÉTATS  : c’eft 
yy  qu’il  foit  avifé  quels  deniers  font  néceffaires 
yy  pour  1 entretenenient  des  chofes  defîus  dites  , 
yy  & que  les  deniers  foient  levés  par  la  manière 
yy  la  plus  utile  & moins  dommageable , & donné 
yy  remede  aux  exaéHons  & aux  pilîeries  qui  par 
yy  ci-devant  ont  ete  faites  en  levant  îefdits  de— 
yy  niers , & qu  ils  n etoient  pas  employés  au  bien 
yy  du  Roi  & a la  confervation  de  tout  fon 
yy  Royaume , Dauphiné  , & Pays  adjacens...  & , 
*yy  par  ce  moyen,  que  toutes  les  tailles  & aides 
yy  equipollens  aux  tailles  extraordinaires  qui  par 
yy  ci-devant  ont  eu  cours , foient  du  tout  tollus 


(a)  Abrég.  Chronol.  du  Pr,  Hénault* 


I 


(43).  . 

„ & abolis , Ù que  déjormais , en  enfuivant  la 
» naturelle  franckife  de  France , & la  dourine 
„ du  Roi  Saint  Louis  , qui  commanda  & 

„ Par  doctrine  à fin  Fils  de  ne  prendre  ne  lever 
„ ‘tailles  fur  fin  Peuple  , fins  grand  befiin 
» & néceffîté,  ne  filent  impofees  ne  exigées 
„ lefdites  tailles  ne  aides  éqidpollens  a tailles 
„ SANS  PREMIÈREMENT  ASSEMBLER  LESDITS 
» TROIS  ÉTATS,  ET  DÉCLAIRER  LES  CAUSES 
„ ET  NÉCESSITÉS  DU  ROI  ET  DU  ROYAUME 
„ POUR  CE  FAIRE  , ET  QUE  LES  GENS 
„ DESDITS  ÉTATS  LE  CONSENTENT  , EN 
» GARDANT  LES  PRIVILÈGES  EN  CHACUN 

» PAYS  (a).  » . , 

Dans  la  conclusion  du  Cayer , les  Etats  s ex- 

„ priment  ainfi  : « Et , pour  Subvenir  aux  grandes 
» affaires  dudit  Seigneur  , tenir  fon  Royaume 
„ en  sûreté  , payer  & Coudoyer  fes  gens  d ar- 
„ mes  & fubvenir  à Ces  autres  affaires , les  trois 
» Etats  lui  octroient  PAE  MANIÈRE  DE  DON 
« ET  OCTROI,  ET  NON  AUTREMENT,  ET 
» SANS  CE  QU’ON  L’APPELLE  DORESNAVANT 
„ TAITLES.  AINS  DON  ET  OC  l'P.OI  , telle  6 
„ & femblable  fomme  qui,  du  teins  du  feu 
» Roi  Charles  VII  , était  levée  ù cueillie  dans 
„ (bn  Royaume  (b),  ET  CE,  POUR  DEUX 
» ANS  PROU CHAINEMENT  VENANS  , TANT 
» SEULEMENT,  ET  NON  PLUS,  pourvu  qN 
» ladite  fomme  fera  jugement  égalée  & partie 
» fur  tous  les  Pays  étans  ions  1 obeinance  du 
;>  Roi  , qui  > en  cette  préfente  allemblee  , ont 
„ (ité  appelles  & convoqués  ».  

~^)~R écueil  général  "des  Etats  tenus  en  France  , Pa- 
ris 1651  , pag.  96-97. 

(/>)  V oy.  fuprà  } pag.  51. 
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» défc,V  i&  £ar  defas  ce  » ,efdits  Etats  qui 

z faïsT  ^LîéiVrpIr en  routes 

: ïJyT,  'vrÆ’irï; 

» &IarSZnt-  fl€J>  Ù fam  confiquence  , 
» JZ  I e e d0n  6 0clr0l>  P°ur  fon 
„ de  Z&  J°/eilx  avènement  à la  Couronne 

» au’if Tnn  ’ PTM  3!der  à fuPP°«er  les  frais 
„ Cournn  ent  ^ P°Ur  fon  faint  Sacre , 

, Soon  "T"*’**  entrèe  de  Paris , Quelles 
» W ^ t?Ul'n0is  fo°nt  impofées  éga- 
„ fous  j>  'iU14°'!teS  les  rerres  & Seigneuries  étans 
” lu,  Z}Gknce  dl>  Roi  - en  ces  Etats  ap- 
pcdees,  b ce,  par  commifwn  particulière  6 

;;  sX^cf  in  ™»**  *»  con- 

pernS  X d,fmandent  enfoite  q^il  leur  foit 
P " Je,°"  1 anc,en  «Sage,  d’établir  des  Dé- 

p tes  , leftjuels  préSdent  à la  levée  de  l’impôt 
f viennent  d’accorder  ; ils  demandent  suffi 

anV  -P  rfe  3U  R0'  d’aîTenib!er  Jes  Etats  dans  deux 

TENnX  ’ ai°utent-iis . kfdib  Etats  n’en- 
tendent POINT  que  doresnavant  on  mette  fus 

“X  de  deniers  Ms  les  appdlcr / & 

ZZvlï'  Z gatiant  & Hittite 

très  hnmhf  ‘ ^ , Ù de  ce  jupplient 

gnei  ?a\ment  ^ ™ M^ainSet- 

r'Zr<rmS  meritoient  bSen  d’être  l’époque  du 
e a î ement  de  la  Conftitution  Françoife.  Ja- 

(û)  *bid.  pag.  131-133. 


maïs  la  Nation  affemblée  n’avoit  montré  plus  de 
vigueur,  plus  de  fagefie , plus  de  véritable 
dignité,  plus  de  connoiifance  de  fes  droits  & de 
fes  intérêts  , ni  plus  d’attention  pour  les  main- 
tenir & les  défendre.  Mais , quand  les  Princes 
ont  une  fois  goûté  du  pouvoir  abfolu  , ce  feroit 
un  orand  miracle  s’ils  çonfentoient , de  bonne 
grâce,  à s’en  dépouiller;  & il  eft  difficile  de 
les  y contraindre  , lorfque  l’imprévoyance  des 
Peuples  leur  a mis  entre  les  mains  des  forces 
fu  péri  eu  res.  D’ailleurs,  quoique  les  deux  pre- 
miers Ordres  fe  fuffent  réunis  au  troifième  dans 
les  Etats  de  Tours  , pour  demander  la  fupprefïïon 
des  Tailles  , ils  continuoient , faute  de  réflexion  , 
de  regarder  cette  charge  comme  leur  étant 
étrangère  , & les  plus  puitTans  d’entr’eux  étoient 
même  bien  aifes  qu’elle  fubfiftât , pour  conferver 
les  foibles  avantages  quelle  leur  avoit  procurés. 
Ainfi , les  Etats  de  Tours  ne  produifirent  pas 
les  grands  biens  qu’on  a voit  lieu  d en  attenuie. 
Malgré  leurs  protections  & leurs  réclamations  , 
on  n’affembla  plus  les  Etats  fous  ce  règne  ; les 
impôts  précédemment  établis  continuèrent,  fu- 
rent même  augmentes  par  la  feule  volonté  du. 
Monarque  : le  defpotifme  reprit  fon  cours , & la 
Nation  n’eût  pas  tardé  à en  éprouver  toutes  les 
rigueurs  , fi.  l’adminiftration  peu  ciurabie  de 
Charles  VIH  n’avoit  été  remplacée  par  un  Gou- 
vernement plus  profpèrô. 

La  mémoire  de  Louis  XII  fera  toujours  en  bé~ 
nédidion  parmi  les  François.  Il  ne  courut  on.c-> 
cjucs  2 dit  b.  Gelais,  du  régné  de  nul  des  autres  y Jî 
bon  teins  qu9H  a J ait  durant  le  Jien  ....  il  dimi- 
nua les  impôts  de  plus  de  moitié , & ne  les  re- 
créa jamais.  Il  aima  fes  Sujets.  Sa  plus  forte  en- 


( 4<*  ) 

vie  fut  de  les  rendre  heureux , & fl  mérita  d'e* 
être  furnommé  le  Pere  (a). 

On  le  vit  plus  d’une  fois , dit  un  Auteur  (b) 
avoir  les  larmes  aux  yeux,  « quand  il  eftoit  con- 
» train  t pour  la  néceüité  du  te  ms  défaire  quelque 
/ , *ff  i*  » , - ^ il  avoit  réduit  les 

« tarifes  ordinaires  à fi  peu,  qu’elles  ne  pou  voient 

» y fuffire  yy.  r 

Le  Chancelier  de  l’Hôpital,  dans  fa  Harangue 
aux  Etats  d Orléans  , lui  rend  ce  glorieux  témoi- 
gnage  : « Que,  s’ils  n’allembla  pas  les  Etats 
« c eit  qu’il  n’aimoit  pas  à mettre  charges  fur 
« ton  Peuple;  &,  quand.il  en  avoit  befoin 

» fs  trouve  t fort  obérant , fans  aflbmbler  les 
» Etats?»  (c). 

Quel  dommage  qu’un  fi  bon  Prince  n’ait  pris 
aucuns  moyens  pour  afiurer  après  lui  le  bien  qu’il 
xaiioit  a les  Peuples  ! les  Hiftoriens  obfervent  qu’il 
prtjir  tes  maux  que  cauferoit  l’humeur  prodigue 
faltueu.e  de  fon  Succeffeur;  qu’il  difoit  en  ibu- 
pirar.t , a la  vue  des  di/fipations  du  Comte  d’An- 
goulëme  : ah  ! nous  travaillons  en  vain  ce  aros 
garçon  gâtera  tout  (i).  Il  étoit  digne  de  Louis 
AU  ce  prévenir  un  pareil  malheur.  U ne  s’aoif- 
ioi:  que  rendre  à la  Nation  fa  liberté  première 
de  rappelîer  & remettre  en  vigueur  cette  loi  fon’ 
oamentaie  : Qu’aucun  impôt  ne  peut  être  levé 
ians  ie  confentement  des  Etats.  Louis  XI T aWs 


{<*)  Hénauîf. 

imprm^eîwV"  c!l0^es  me®orables  advenues  en  1567. 
TumV'’.0  Upa?'  73  ’ y°y ■ au!îi  Mezerai. 
du  Roi  pa  2*6  ^aximes  v<^ritaWés  pour  i’inffitution 

past\cj?2er2i  ’ ^brég'  de  de  France  > T.  V, 


n’auroit  pas  travaillé  pour  fes  feuls  contempo- 
rains. 11  auroit  été  le  bienfaiteur  des  générations 
futures  ; il  auroit  rendu  la  prospérité  de  la  Na- 
tion , pour  ainfi  dire , inaltérable , en  la  mettant 
en  dépôt  dans  fes  propres  mains.  Mais  les  vues  de 
ce  bon  Roi  n’étoient  pas  aufli  étendues  qu’elles 
étoient  droites.  Il  a voit  le  cœur  de  Titus;  il  lut 
auroit  fallu,  pour  opérer  cette  révolution  le  gé- 
nie de  Charlemagne,  ou  au  moins  le  bon  fens  de 
Saint  Louis- 

« Depuis  le  tems  du  Roi  François  I ( ce  font 
„ les  paroles  de  Coquille)  , la  liberté  de  nous 
» François  eft  tombée  peu  à peu  à décadence  ; & 

„ de  préfent  en  ce  miférable  tems , on  nous  re- 
?>  prétente  comme  efclaves  » (a).  C’efl  en  effet 
fous  ce  régné  que  commence  y pour  ne  plus  s in- 
terrompre qu'un  feui  inftant  ( #)•,  cette  chaîne  et— 
frayante  d’a&es  de  defpotifme  qui  /toujours  enché- 
riffant  les  uns  fur  les  autres  , ont  fini  par  afler- 
vir  prefqu’ entièrement  & nos  biens  & nos  per- 
fonnes. 

On  vit  encore,  depuis  cette  époque,  quelques 
AfTemblées , en  apparence  Nationales  , AfTemblées 
de  Princes  & de  Seigneurs , Affembiées  de  Magis- 
trats, AfTemblées  de  Notables  , même  des  Àffe râ- 
bles’ d’Etats.  On  n’avoit  recours  pour  les  impôts  à 
ces  dernières  AfTemblées,  qùelorfque  l’on  défirok 
de  faire  contribuer  les  deux  premiers  Ordres , ou 
dans  Tefpoir  que  la  Nation , vivement  touchée  de  la 
coniefcendance  du  Roi  qui  lui  expofoit  par  le  mena 
les  hefokis  & la  Situation  de  fes  Finances,  fe  prête- 
roit  plus  volontiers  à faire  un  effort  : le  plus  fou- 


(a)  Hift.  du  Nivernais  , T.  ï , pag,  2.03, 

(b)  Sous  Henri  IV, 


vent  on  impofoît  fans  prendre  la  peine  3e  requérir 
le  vœu  des  Contribuables.  * 

Les  Beats  n’étant  plus  convoqués , nos  Rois  pri- 
rent 1 habitude  d’envoyer  les  Edits  burfaux  aux 
Cours  Souveraines,  pom  y être  enregifïrés  comme 
toutes  les  autres  loix , fuivant  l’ufage  de  long-tems 
étaoÜ.  Ces  Cours,  les  Parlemens  fur-tout,  par 
leurs  lumières,  leur  intégrité  & leur  courage 
avotent  fu  fe  concilier  l’eflime  générale  & la  con- 
fiance du  Peuple.  On  crut  avoir,  dans  ces  Compa- 
gnies , retrouvé  une  forte  d’Etat  ; & c’efî  ce  qui 
acheva  de  ruiner  les  véritables.  ’ 1 

Les  premiers  Etats  de  Blois , en  envoyant  des 
Députes  au  Roi  de  Navarre  , le  4 Janvier  izyj 
les  chargèrent  de  dire  à ce  Prince , a Qu’ü  £au[ 

9)  qqe  tous  Edits  foient  vérifiés  ,&  comme  con- 
” trôlés  ês  Cours  du  Parlement  , devant  qu’ils 
» obligent  à y obéir;  lefquelles  ( Cours  ) , com- 
» bien  qu’elles  ne  foient  qu'une  forte  des  trois 
” Etats  racourcie  au  petit  pied  , ont  pou- 

” voir  de  fufpendre  , modifier  & refufer  les 
99  Edits»  ( a ). 

« Il  faut , dit  Papon  , que  les  Edits , Privilèges 
» & autres  Refcrits  pafient  par  les  Cours  fouve- 
» raines,  pour  être  en  icelles  leur  droiture  exa- 
i * minée  , & après  , félon  qu’il  eft  trouvé  , reçus 
99  dé  Jures  , ou  bien  du  tout  renvoyés  au  Prince 
» pour  y mieux  advifer;  mais  cela  fe  fait  tou- 
99  jours  de  même  autorité,  & par  le  Confeil  & 

» gens  dudit  Prince  , qui  ne  veut,  comme  ne  doit, 
v s’aflurer  au  Confeil  qu’il  a près  de  lui , & qui 

(a)  Mém.  du  Duc  de  Nevers  , Paris,  1665,  T.  1, 
pag.  448.  L’indru  dion  donnée  par  les  Etats  à leurs  D^  * 
putés  , y efl  rapportée  tout  au  long.  ^ 
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» en  de  peu  de  perfonnes , ains  renvoie  le  tout 

’’  lSdtt6S  Couri?Ti  font  de  grandes  Compagnies 
expertes  au  fa]t  de  juftice  , cûnfti  tuées  & dref- 

” pf  P°,Ur'e  bien  public , & qui  repre'fintent  les 
^tats  de  France,  depuis  quelque  teins  que  Von 
” a fait  perdre  Vufage  d’affembler  & ouïr  lefdits 

U paroît  que  telle  étok  l’opinion  générale. 
Quehe  mepnfe  ! Comme  fi  des  Corps  qui  tien- 
nent tout  du  Roi , & rien  de  la  Nation  J qui  ne 
wnt  point  un  compofé  ni  une  émanation  des  trois 
Ui  ai  es  , pouvoient  jamais  repréfenter  les  Etats 
, “§.enf““  a bien  fait  voir  l’illufion , & même 
e ridicule  de  cette  prétendue  repréfentation.  A la 
moindre  refiftance  des  Parlemens  , le  Roi  s’y  trans- 
portait en  perfonne  pour  y tenir  fon  lit  de  Juf_ 
tice , ou  y envoyoit  un  Porteur  d’ordres , qui 
faifoit  lire , publier  & regiftrer  en  fa  préfencele 
nouvel  Edit;  apres  quoi  on  le  mettait  à exécution. 
A-t-on  jamais  traité  ainfi  les  Etats-Généraux,  ou 
leurs  reprefentans  ? Vit-on  jamais  que , les  Etats 
refufant  d accorder  un-  fubfide  , le  Roi  ait  fait 
écrire  fur  leurs  registres  : tenu  pour  accordé . ou 
^01t  Paffe  de  ieur  confentement? 

• , C,,  aPParemment  en  conléquence  de  cette 

Klee,  des  Cours  fou veraines  repréfentant  les  Etats- 
Generaux , que  les  derniers  Etats  tenus  à Blois  en 
15SÏ»,  le  plaignoient  fi  amerement  des  violences 
employées  pour  faire  enregiftrer  les  Edits  bur 
taux.  «La  guerre  n’a  pas  été  feulement  faite  à 
” VOue  Peuple  par  des  foldats  enrôlés  fous  vos 

pa$a),  ’ ,^-7  ’ des  RfE7, 

} S ’ rJ*  de  T)81-  v°y*  auli  ibid.  le  Tit.  de  U 

Uauje  , CAR  AINSI  NOUS  PLAIT  , pag.  334  & 336, 
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n Commïfïions , maïs  auiïï  par  une  autre  forte 

n rt  ennpmtc  c*  1 » r* 


” d ennemis Ce  font, Sire,  les  Partifans  qui 

» ont  épuifé  vos  finances,  & nous  ont  mis  â là 
» belace  ; ce  font  les  inventeurs  de  fubfides  & 

” iidits  nouveaux vermine  d'hommes  & cou- 

» vée  de  Harpie  éclofes  en  une  nuit. ...  Ils  mar- 
« chent  orgueilleux  & en  crédit , le  fergent  en 
»>  croupe  pour  exécuter  à leur  mot  vos  Sujets  • les 
” évocations  en  main  pour  nous  diftraire  & faire 
" P‘a,der  a un  Conftil  des  Parties  , ainfi  propre- 
» ment  appelle , parce  que  l’on  difoit  que  quel- 
» ques-uns  de  nos  Juges  étoient  nos  Parties  mA- 
” mas.  Ils  avoient  les  , allions  à leur  commandé 
» ment  pour  forcer  la  confcience  des  bons  vio- 
” 1 en  ter  l’autorité  & la  religion  de  vos  Cours  fou- 

» veraines Plufieurs  Edits  ont  été  vérifiés  & 

» enregiftrés  avec  ces  mots  ; Par  commandement 
” plufieurs  fois  réitérés.  Aux  Edits  jufîes  & bons 
» les  commandemens  du  Prince  ne  font  jamais 
P necellaires  » (a).  ’ 


" vu  «.uicic  encre  vos 


, pour  me  m ét- 
eins* C’eft  une  en- 


en  France  Part* 
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w vie  qui  ne  prend  gueres  aux  Rois-,  aux  b a?-»' 
i,  bes  grifes  , & aux  Vi&orieux  : mais  Pamdfcf- 
yy  violent  que  je  porte  a mes  Sujets , me  rend 
» tout  facile  & tout  honorable  ». 

ïl  clifoit.au  Parlement  : « à Dieu  ne  plaifs  que 
» je  me  ferve  jamais  de  cette  autorité  qui  fe 
» détroit  foüvent  en  la  voulant  établir  , & à la- 
» quelle  je  fais  que  les  Peuples  donnent  un  mau- 
» vais  nom  ». 

Ce  monarque  , aufli  grand  que  bon  , etôiê 
plus  fait  qu’aucun  autre  pour  rétablir  la  liberté , 
en  abdiquant  pour  jamais  le  pouvoir  arbitraire. 
Mais  il  eft  des  tems  difficiles  , où  les  Princes  les 
mieux  intentionnés  ne  peuvent  pas  faire  tout  le 
bien  qu’ils  défirent.  Henri  IV  , à peine  échappé 
aux  fureurs  de  la  ligue,  ayant  conquis  fon  pro- 
pre Royaume  , & régnant  fur  des  Sujets  en- 
core trop  aveuglés  par  lej  fanatifme  , a cru 
qu’il  avoir  befoin  de  toute  fon  autorité  f & qu’il 
ne  pouvait  confentir  à y mettre  des  bornes , 
fans  s’expofer  à la  perdre  toute  entière.  Qui 
fait  ce  qu'il  eût  fait  un  jour  avec  une  puiffance 
mieux  affermie  , fi  une  mort  violente  ne  l’eût 
pas  enlevé  trop-tôt  pour  la  gloire  de  la  France 
& le  bonheur  de  fes  Peuples  ? 

Ses  Succeffeurs  ne  fe  font  point  piqués  de  mar- 
cher fur  fes  traces  , & c’eR  au  contraire  depuis 
ce  tems  que  le  joug  de  la  fervitude  s’ eft  apps« 
fanti  plus  que  jamais  fur  nos  tetes. 

Quels  immenfes  progrès  n’a  pas  fait  le- defpo- 
tifme  fous  le  miniftere  violent  & cruel  du  Car- 
dinal de  Richelieu  ? Quelle  eft  la  prérogative 
Nationale  qui  n’ait  pas  difparu  P le  droit  des  Su- 
jets qui  n’ait  pas  été  violé  par  la  tyrannie  de  ce? 
homme  ctoitt  un  de  nos  Ecrivains  a dit  que  7 fuaad 

D % 


Il  n9  aurait  pas  eu  le  defpotifme  dans  le  cœur  y il 
V duroit  eu  dans  la  tête  (a). 

Le  Cardinal  de  Mazarin  , plus  mefuré  , plus 
adroit , mais  non  moins  abfolu , n’a  pas  relpedé 
davantage  la  liberté  publique. 

Louis , XÏIÏ  , au  rapport  de  Bouîainviîliers  , 
avoit  été  tellement  imbu  par  fes  Minières  des 
idées  du  pouvoir  arbitraire , qu’il  « fe  bouchait 
??  Il  s ci  cille  s de  Jes  deux  mains  y quand  on  oloit 
” lui  citer  quelques  droits  établis  ou  quelques  Pri- 
” vileges  , & demandoit  y en  criant  à tue-tête  y 
” CE  QUE  C’ÉTOIT  QU’UN  PRIVILEGE  CON- 
« TRE  SA  VOLONTÉ  (b). 

Au  milieu  de  cet  afferviflèment  général , deux 
Ordres  cependant  encore  , le  Clergé  & la  No- 
blefiè  , avoient  conlerve  leurs  propriétés  entières  , 
& le  droit  primitif  qui  en  eft  une  fuite  , de  ne 
pouvoir  erre  impofes  que  de  leur  confentement  * 
ce  droit,  long-tems  relpedé  par  Louis  XIV 9 eut 
enfin  le  fort  de  tous  les  droits  Nationaux. 

Je  dis  que,  jufqu’â  Louis  XIV,  & jufqu’à  fes 
dernieres  années , le  Clergé  & la  NoblefTe  n’ont 
fupporté  aucun  impôt,  au  moins  dired,  que  de 
Içiir  libre  contentement.  Cette  alîertion  pourra 
Surprendre  les  Ledeurs  peu  verfés  dans  la  con~ 
noifànce  de  notre  Hi foire  ; elle  eft  néanmoins 
trés-exade , & bien  facile  à prouver. 

Avant.  Louis  XIV , il  n exiftoit  dans  le  Royaume 
aucun  autre  impôt  dired  que  la  Taille  : & jamais 
ni  les  Nobles  ni  les  Eccléfailiques  n’ont  payé  la 
Taille  ; ils  ne.  la  payent  point  encore.  Jufques  là 
donc  ils  n étaient  tournis  a aucun  impôt  dired. 


/fs  7M^nteSquieu  , Efp.  des  Loix  , Liv.  V , chap.  io. 
vv  Eut.  de  l’anc.  Gouv.  de  la  France , T.  3 , p.  ic/3 % 
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Louis  XIV  , plus  faftueux,  plus  guerrier  qu ''au- 
cun de  fes  Frédécefleurs  , fit  aufli  de  bien  plus 
grandes  dépenfes.  Pendant  près  de  cinquante 
ans  5 c’efl-à-dire  jufqiPen  1 695  , comment  y 
pourvut-il  ? En  augmentant  les  tailles  , en  bo- 
nifiant le  produit  des  Aides  & de  tous  les  autres 
impôts  , en  empruntant  , en  créant  des  charges 
fous  tous  les  noms  & fous  toutes  les  formes  en 
aliénant  des  Domaines , en  vendant  des  Privilè- 
ges , en  faifant  , pour  me  fervir  d’un  terme  de 
Finance  , une  infinité  d’ affaires  ; Loin  que  Louis 
XIV  eut  la  manie  d’établir  des  impôts  directs  , 
,il  n’en  mit  aucun  , même  indirect  , qu’avec  la 
plus  grande  retenue.  Il  évitoit  le  nom  d’impôts  ?, 
quoiqu’il  vifât  à l’effet  ; en  impofant , il  avoit  l’air 
de  faire  ufage  de  -quel qu’autre  prérogative.  Qu’on 
parcoure  tous  les  impôts  mis  par  ce  Prince,  & l’on 
verra  qu’ils  font  déguifés  pour  la  plupart  ; ils  ont 
prefque  tous  un  prétexte , ou  dans  la  Domanialité  , 
ou  dans  la  Police. 

En  1 6p<$  , Louis  XIV  obligé  d’avoir  recours  à 
des  moyens  extraordinaires  pour  terminer  la 
guerre  qu’avoit  occafionnée  la  Ligue  d’Ausboitrg  y 
établit  la  Capitation  , telle  qu’elle  exifle  anjour-- 
d’iuii , pour'  être  payée  par  tous  les  Sujets  in- 
diffindement,  C’étoit  une  taille  annuelle  fur  les 
exempts  , une  crue  fur  les  perfonnes  taillabîes. 
On  ne  peut  nier  que  les  Nobles  & les  Eoclé- 
fiafliques  furent  alors  fournis  à un  impôt  di~ 
red  ; ils  payèrent  en  quelque  forte  la  taille  : mais, 
loin  que  cette  cireonftance  détruife  ou  affoibliffü 
ma  propofition  , Oeft  au  contraire  ce  qui  la  juf- 
tifle.  Il  faut  lire  la  Déclaration  du  14.  Janvier 
1695  , portant  établiffement  de  la  capitation , &l 
voir  dans  quels  termes  remarquables  les  Nobles 


& les  EccIéliafHques  font,  non  pas  contraints  , 
mais  plutôt  invités  à cette  contribution. 

■«  Nous  ne  doutons  pas  , porte  l’article  4,  que 
??  la  nobleffe  de  notre  Royaume  , qui  expofe 
*>  tous  les  jours  fa  vie,  & qui  verfe  h généreu- 
v fe.ment  fon  fang  pour  notre  fervice  & le  fou- 
v tien  de  l’Etat  , ne  facrifie  avec  le  meme  de- 
??  voument  une  auffi  le'gere portion  de  fes  revenus  5 
?>  que  celle  à laquelle  la  taxe  des  Gentiîshom- 
mes  fera  réglée  ».  Elle  étoit  le'gere  en  efFet  * 
tous  les  Contribuables  avoient  été  divifes  en  vingt- 
deux  claflès  , félon  leurs  dignités  , états  ou  pro- 
fefîions  , dont  la  première  , ayant  le  Dauphin 
a fa  tete  , étoit  taxée  à 2000  livres , les  autres 
a proportion  : & Louis  XIV  promettait  , PA- 
ROLE ET  FOI  de  Roi , de  faire  ceffer  cette  im- 
pofition  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix  y 
ce  qui  fut  religieufement  exécuté. 

La  Déclaration  de  ne  témoigne  pas 

moins  de  ménagement  pour  le  Clergé.  « Nous 
» forâmes  perfuadés  , porte  l’article  3 , que  les 
v Eccléfiaftiques  fe  foumettront  d’autant  plus 
v volontiers  à cette  contribution  , qu’outre  que 
V 1 intérêt  de  la  Religion  ( a ) & le  zele  qu’ils 
» ont  toujours  fait  paroître  pour  notre  perfonne 
%i  ^es  y engagent , leur  profeflion  les  empêchant 
?>  de  nous  fervir  dans  nos  armées  , ou  la  plupart 
feroient  appeîlés  par  leur  naifTance,  ils  ne  peu- 
vent  <pe , par  cette  voie,  contribuer  en  cette 
p)  occafion  a la  defenfe  de  l’Etat , dont  ils  com* 

P pofent  le  premier  Corps  ». 

(a)  On  avoit  prétendu  iotéreffer  la  Religion  dans 
ce  tte  guerre  , parce  qu’il  s agiffoit , entr’autres  chofës,  de 
rétablir  fur  le  trône  d’Angleterre  le  Roi  Jacques,  qui  étoit 
MttioiKjue  : Voy,  le  beau  prologue  de  la  Tragédie  d'Efiher. 


) 
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F Ces  difpofitions  font  répétées  en  memes  ternies 
dans  la  Déclaration  du  12  Mars  1701,  portant 
rétabliffement  de  la  Capitation  , à Poccafion  de  la 
guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagne. 

Il  eft  donc  évident  que  , dans  l’intention  même 
du  Roi , ce  n’eft  point  par  force  , mais  librement 
& en  vertu  d'un  confentement  préfumé  que  les 
Eccïéfiaftiques  & les  Nobles  ont  été  fournis  à ce 

tribut.  . /rr 

Ce  n’eft  qu’en  1710  que  Louis  A IV , poulie 

à bout  par  des  ennemis  inflexibles  , qui  vouloient 
l’obliger  à détrôner  lui  - même  fon  Petit-Fils, 
crut  pouvoir  s’affranchir  des  me  nage  mens  ti- 
mides qu’il  avoit  gardés  jufqu’alors  , il  impofa 
le  dixième  fur  tous  les  biens-fonds.  L’Edit  fut 
enregiftré  à la  Chambre  des  Vacations  le  26 
Oâobre  ; le  Roi  y parle  en  maître.  # 

Ce  n’étoit  pas  fans  fe  faire  violence  que  Louis 
XIV  prenoit  ce  ton  qu’il  favoit  ne  pas  lui  ap- 
partenir. Les  contemporains  nous  ont  tranfmis 
une  anecdote  qui  ne  prouve  pas  feulement  , 
mais  qui  peint  ce  que  penfoit  ce  Monarque.  Il 
étoit  fur  la  terraife  de  Marly  , le  jour  de  1 enre- 
giftrement  de  l’Edit  du  Dixième , attendant  avec 
inquiétude  l’arrivée  du  Préfident  qu'il  avoit 
chargé  de  venir  lui  dire  fi  fon  Edit  avoit  parie. 
Tant  qu’on  n’apperçut  pas  la  voiture  du  Magiftrat , 
le  Prince  fut  rêveur  & morne  ; quand  on  la  vit  , 
avec  Pair  du  Préfident  qui  paroifloit  radieux  , ® 
Roi  en  témoigna  la  fatisfadion  la  plus  feniib  ^ , 
& l’aflu rance  de  l’enregiftrement  lui  rendit  fa 
tranquillité.  On  fait  quelle  avoit  été  fa  première 
réponfe  au  Contrôleur-général  des  Marêts , ior  - 
qu’il  lui  avoit  propofé  d’établir  cet  impôt . Je  n en 


Nm m\l<T  fr-0U  Tant  ceux  Clerp-é  Rr  ’ ! 

Ue/Te  lu,  paroiflçient  inconteftables  'g  & 06  3 

^pendant  jamais  Prince  an  a 

mom\  de  fon  autorité.  On  nWe  ® ^ d°Uta 

puis  long  - tems  il  avoit  affervi  J^C 
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on  n’en  connoît  mi-,,  P . Remontrances  : 

aucune  Cour  d^  P°^  q«Ui  aient  été  fàites  par 

deilrudive  du  droit  ri?7,  3 Mais  une  ioi 

ta., , ,»i  s ,oiir  p"™T  °*“  -i' 

occaîionner  une  fermer  ^ " !eUf  ze!e  » & 

ment  de  détreffe  auroi/f0”  ^ ’ da!1S  Ce  mo‘ 
rations  du  Monarque.  ' COntrané  les  °pé- 
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de  fes  Maîtrcfïe  j ' un  à «ne 

»“  «fuite,  fon  ConfXri  î°bli?ati0n,5 

Em  tks*ttlT  Cm'  ’V0PP^0n  Tl’épui! 

*SnrÆr  fe  s“i»  «'»i  “ 

p«fc  w £„’  cn  ,rrd““  • 

propos.  Eh  qUoi,  lui  répond,  J à 

notre  Auteur  • Vn7/ç^;  m JJame , lui  vaut 
.C'eût  été  en  eFet  s ^elfot  pour  le  croire} 

_ ejiet  une  ^en  haute  f0£tife , & 


confervés,  font  conLnés en  d\  " r-efpeflabIe  «°us  a 
«ppellés  en  dernier  heu  dans  Ar  “h*5  I1s  ontété 
ment  en  préfence  des  Prince,  I pAiïem^ée?  ciu  Parle- 
contredits.  A ^ fans  & n ont  pas  été 

Difo\fsfsea.féAaCIte  p3r  Gordon  » To.z,  fixienve 
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Louis  XIV  était  capable  de  fottifes  en  ce  genre-là# 

Mais  on  a tort , je  crois  , de  lui  imputer  celle 
dont  il  eft  quellion  ici  \ les  faits  dépofent  en  fa 
faveur. 

Ses  Succeiïeurs  , plus  aguerris  que  lui , n’ont 
pas  même  connu  les  fcrupules.  La  Capitation  qui 
ne  de  voit  durer  qu’un  tems , a été  non-feulement 
maintenue  & confervée , mais  augmentée  pro- 
greffivement , même , dans  une  certaine  occa(ion? 
doublée  & triplée.  Le  dixième , fupprimé  en 
1717  ? & remplacé  alors  par  le  cinquantième 
denier  , a été  rétabli  en  1733,  puis  remplacé 
en  1749  par  le  vingtième  , auquel  a été  ajouté 
en  1 7 6 un  fécond  vingtième  , & depuis , félon 
les  occurrences  , un  troiiième  vingtième  , avec 
les  quatre  fous  pour  livre  du  premier.  Toutes 
ces  opérations  ont  été  faites  fans  prendre  l’attache 
des  Contribuables  , la  plupart  par  des  Edits 
regiitrés  en  Lits  de  Juitice  ; & Ton  ne  voit  pas 
qu  à cet  égard  le  Roi  ni  fes  Minières  fe  foientç 
en  aucun  tems , défiés  de  leur  pouvoir, 

Ainfi  tous  les  Ordres  de  l’Etat  font  , en  ce 
point , a&uellement  de  niveau  ; le  defpoîifme  a 
tout  anattu  , &,  depuis  le  Noble  juf qu’au  Pâtre , 
depuis  le  premier  Prince  du  Sang  affis  fur  les 
marches  du  trône  , juiqu’au  dernier  Villageois 
qui  rampe  fur  fon  fumier  , tout  a fubi  le  joug 
des  impofîtions  arbitraires. 


Contrarie  effrayant,  mais  trop  vrai  ! Les  Serfs 
d autrefois  etoient  taillables  à la  volonté  de  leurs 


igneurs  ; tous  les  François  aujourd’h 
: Roi , taillades  de  haut  d de  bas 
Monarque . Leur  condition  eil  £ 
5 dixième  & onzième  Cèdes.  Un 
doutable  que  les  anciens , s’eii  1 


place  de  tous  ; & la  fervitude , qui  ne  p«foit 
alors  que  fur  un  certain  nombre  d’individus  eft 
devenue  univerfelle.  ’ 

Quelles  paroles  je  viens  d'écrire  , & à quel 
rsiUltat  ont  abouti  mes  recherches  f . . Nation 
gêner eufe  & fenfible , Peuple  adorateur*  de  vos 
Souverains , qu’avez-vous  fait  pour  être  accablé 
de  cette  horrible  chaîne  ? Eft-ce  là  le  prix  que 
vous  deviez  attendre  d’un  dévoûraent  qui , dans 
fes  tranfports , ne  connut  jamais  de  bornes , & 
dont  les  exemples,  auflï  fublimes  qu’attendriffans  , 
ne  fe ^ retrouvent  que  parmi  vous?  Faut-il  que 
tant  d’amour  ait  été  payé  par  tant  de  rigueurs  ! .... 
Au  moins  on  n’ira  pas , fans  doute , jufqu’à  vous 
faire  un  devoir  de  votre  afferviiTement  , ni  un 
crime  d’aipirer  à en  voir  la  fin  ! 

Quatrième  Proposition. 

Quelle  que  fait  la.  pojfefion  du  Monarque  y la 
Nation  peut , quand  elle  voudra , revendiquer 
fes  droits. 

Il  y a,  dit  énergiquement  Bofluet  (a)  , des 
LOIX  DANS  LES  EMPIRES  , contre  lefquelles 
tout  ce  qui  fe  fait  y eft  nul  de  droit  ; & il  y 
ay  toujours  ouverture  à revenir  contre  y ou  dans 
d autres  occafons  y ou  dans  dî autres  tems 
perfonne  ne  pouvant  croire  qu'il  puijfe  jamais 
rien  pojféder  en  fureté  au  préjudice  des  Loix  , 
DONT  LA  VIGILANCE  ET  L’ACTION  CONTRE 
LES  INJUSTICES  ET  LA  VIOLENCE  , EST 
IMMORTELLE C3 ejt  la  , continus  ce  grand 


(a)  Politique  tirée  de  l’Ecnture-Sainte , Liv,  S , art, 
% , première  Proportion  , pag.  3 96. 


( ) 

Homme,  « qui  S appelle  h Gouvernement  lé- 
gitime , oppofi  par  fa  nature  au  Gouvernement 

arbitraire.  , . , 

La  Loi  qui  prefcrit  comme  neceüaire  le  con- 

fentement  des  Peuples  à la  levée  des  impôts  , 
eft  fans  contredit  une  de  ces  Loix  des  Empires 
eue  l’on  attaque  vainement;  c’eft  une  loi  fon- 
damentale , s’il  en  fit  jamais  , & fa  vigilance  , 
fon  action  contre  les  injuftices  & la  violence. 


cft  immortelle . _ 

' Je  demande  ce  qui  peut  empêcher  les  François 

de  remettre  en  vigueur  cette  Loi  fi  falutaire  & 

fi  famte  ? 

Leur  oppoleroit-on  une  convention  qui  y eut 
dérogé  ? Cette  convention  , fi  elle  exiftoit , le- 
roit  nulle,  radicalement  nulle,  & incapable  de 
produire  aucun  effet , parce  que  des  êtres  , 1- 
bres  ne  peuvent  pas  abdiquer  leurs,  propriétés , 
ni  le  foumettre  au  joug  du  Pouvoir  arbitraire. 
Mais  au  furplus  , cette  convention  en  France 
n’exifta  jamais.  Le  Gouvernement  peut , ^ à cet 
égard,  ouvrir  & compuller  les  archives;  a coup 
sûr  , ii  n’y  trouvera  rien  qui  favorile  les  pré- 
tentions delpotiques.  On  a vu  plus  d’une  fois 
la  Nation  réclamer  contre  des  impôts  perçus  par 
autorité  ; on  l’a  vue  , dans  une  Aflemblée  géné- 
rale , & aux  pieds  du  trône,  déclarer  en  termes 
formels  , qu'elle  n' entendait  pas  qu’on  en  mît 
déformais  aucun  y que  de  Ion  vouloir  & ton - 
fente  ment  : voilà  ce  que  PHiftoire  & tes  Manu- 
meris  nous  apprennent.  Jamais  ces  protections 
n’ont  été  révoquées;  jamais  elles  n ont  été. dé- 
truites par  aucun  traité  ni  acquiefcement  contraires. 

Invoquera-t-on  la  prelcription  ? C eft  1 argu- 
ment dent  paroiffent  s’autoriler  les  luppbts  du  défi 
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potLme.’  Mais  cet  cirp'iim^rt  nnr^  \ c ~ 
raifons  décifives  t £ _,f  " p0rtf  4.6«  P«  <Jeui 

tion  eft  imprefcriptible  fo  ’ 6 T ^ la  Na~ 

n’a  pas  preferit.  P ’ ' P3tCe  1°  a“  fonds  on 

,,  D’abord-  Ie,droit  ^ la  Nation  eft imprefen-rf- 
kle  , àc  , pour  le  prouver  il  r œ J5  * ^ 

1er  les  fondemensP  ’ fuffi  d en  raPpel- 

P i • , J?1  aLPi0«vees  par  le  Pronriétairp  • 

cm  point  contre  l’elfence  des  chofesj  on  ne  prêt 

fons  prrfcrt"  le  i ,^Ceffaire  d’un  droit 

Pretcme  le  droit  en  lui- même  • en  un  mm 

Francoifle  f ? **  F**  contre  ^ 

Pon  m , n dS  ks  tailler  & impofer  à diferé- 
J,  ’ “nt  <lue  * on  avouera  , que  l’on  fera  ferré 
d avouer  qu’ris  font  Propriétaires.  Ce 

-Le  droit  de  la  Nation  eft  annmr^  - 
for  fa  Conftitution  , prouvée  Ef L n T 
ces  & les  Monumens  de  l’Hiftoire  C’eft  °nna"“ 
forve  que  la  Nation  a ftipulée  en  À f & 1 

qu’elle  s’eft  donnée  des  Rois  • Que  fe  ’ tT‘ 
s'eft  allurée  de  nouveau  , feÆ  ï 
cie  il  a conquis  ou  acheté T liberlé  o^cf 
Monarques  ont  avouée  & fole.^elleimen^  recton-! 

&***  *■**£* 

b!it  ô„iUi|  anE  "T  aUtre  re8!e  * notre  droit  pu- 
’ 11  denve  fans  doute  aufti , ou  eft  cenfée 
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dériver  du  Pacle  focial , on  ne  prefcrit  poîftt  con^ 
ère  le  Roi.  Par  une  conféquence  nécefïaire,  le 
Roi  ne  peut  pas  prefcrire  contre  la  Nation.  La 
loi  des  conventions  eR  égale  ? ou  préfumée  telle 
entre  les  Parties  contrariantes.  Tombe-t-il  fous  le 
fens  que  la  Nation  fe  foit  foumife  à ne  point  ufer 
de  prefcription  envers  le  Roi , & ait  trouvé  bon 
que  le  Roi  lui-même  dont  les  entreprîtes , foutenues 
par  l’autorité  , font  tout  autrement  à craindre  , 
ufàt  continuellement  de  prefcription  envers  elle  ? 
Le  moins  que  le  Roi  puiffe  lui  accorder  à cet  égard , 
eR  la  réciprocité. 

Etrange  logique  du  defpotifme  î les  Sujets  ne 
peuvent  pas  prefcrire  contre  le  Roi  un  feul  pouce 
de  terre  de  fon  Domaine  , ni  le  plus  mince  de 
fes  droits  féodaux , à plus  forte  raifon  fes  droits 
Régaliens.  Et  le  Roi  pourroit  prefcrire,  non  pas 
contre  un  Sujet,  mais  contre  tous  fes  Sujets  en- 
femble  leurs  droits  les  plus  éminens , les  plus  pré- 
cieux , ceux  qui  font  la  bâfe  de  leur  bonheur  & 
de  leur  fécurité  ? Quelle  in  confécpence  î Quelle 
injuRice  ! 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  droit  de  la 
Nation  , de  confentir  à la  levée  des  impôts  , eR 
abfolumeot  imprefcriptible.  Mais  d’ailleurs , dans  le 
fait,  on  n’a  pas  prefcrit. 

La  prefcription  dérive  de  la  poReflion  , & 
celle  - ci  pour  produire  un  effet  légal  ^ doit  être 
exempte  de  tout  vice,  NEC  vi  , NEC  CLAM.  Que 
l’on  examine  la  poReffion  du  Monarque,  & cp’on 
nous  dife  de  bonne  » foi  fi  ce  caraétere  peut  lui 
appartenir. 

Nos  Rois  ont  exigé  des  impôts  fans  le  consente- 
ment de  leurs  Peuples  , mais  comment  ? Par  la 
force'.  On  a réclamé  contre  ces  impôts  ^ & ils  ont 


(Si  } 

continue  de  les  percevoir  * comment  ? Par  la  forcé. 
La  force  efî  i’iniïrumem  qui  a acquis  à nos  Rois 
cette  redoutable  prérogative , & la  leur  a con- 
fervée. 

C’efî  ce  que  repréfentoit  avec  tant  de  vérité 
au  Duc  de  Bourgogne  l’immortel  Archevêque  de 
Cambray  (a).  « Vous  favez  qu’autrefois  le  Roi  ne 
» prenoit  jamais  rien  fur  les  Peuples  par  fa  feule 
» autorité  : c’étoit  le  Parlement  , c’effrà-dire,  PAR 
» femolee  de  la  Nation  , qui  lui  accordait  les  fonds 
n neceffaire^  pour  les  befoins  extraordinaires  de 
n 1 Etat , hors  de  ce  cas  , il  vivoit  de  fon  Domaine* 
» Qu  e fl  - ce.  qui  a change  cet  ordre  y sinon 
m l’autorité  absolue  que  les  rois  ont 

h PRISE. 

L autorité  ! Voilà  en  effet  le  feul  moyen  qui  a 
opéré  cette  grande  mutation.  Or  V autorité  / qui 
n eft  autre  choie  que  la  force , ne  peut  conférer 
un  droit  légitime,  NEC  VI.  La  loi,  implacable  en- 
nemie des  violences  , n’a  garde  d'en  confrxrer  les 
effets  ; elle  ordonne,  avant  tout , que  la  fpoiia- 
tion  celle,  & c’eft  beaucoup  à fes  yeux  qu’elle  relie 
impunie. 

Approu veroi t-eîîe  davantage  ces  moyens  plus 
doux , mais  non  moins  puifflrt»  , employés  par 
quelques-uns  de  nos  Princes  pour  défarmer  la  Na- 
tion , en  lui  enlevant  fes  Protedeurs  naturels , grâ* 
ces , penjions , &c.  ? Autorifer  une  pareille  con- 
duite, la  récompenfer  par  le  fuccès,  ce  feroit  met- 
tre en  honneur  la  corruption  & la  fraude.  Je  fup- 
pofe  un  Seigneur  qui,  voulant  ufurper  dans  fa 
Terre  un  droit  fur  la  Communauté  , commence 


(a)  Diredions  pour  la  confciençe  d'un  Roi,  Direc- 
tion 17  s pag.  %7,  ’ • 


par  s’afTurer  de  la  compîaifance  du  Syndic  & de$ 
principaux  Habitans , non  pas  feulement  en  les  ca- 
jolant , en  les  carefTant,  ce  qui  eft  ordinaire,  mais 
en  les  afïociant  réellement  & de  fait , au  bénéfice 
qu’il  compte  ft  procurer.  L’ufurpation  en  confé- 
quence  eil  foufforte  \ les  Notables  fe  taifent  ; les 
foibles  n’ofent  élever  la  voix  : le  tems  de  la  pref- 
cription  s’accomplit.  Croira-t-on  que  5 malgré  ce 
tems  & cette  apparence  de  prefcription , le  mar- 
ché fordide  qui  en  a été  le  principe , une  fois  dé- 
couvert & bien  conftaté , le  corps  des  Habitans  ne 
feroit  pas  admis  à rentrer  dans  fes  droits  ? Il  n’y  a 
pas  un  feul  Tribunal  dans  l’Univers  qui  fît  dif- 
ficulté d’accueillir  une  pareille  réclamation.  On  ré- 
pondroit  avec  raifon  au  Seigneur,  que  la  loi  qui 
réprouve  fi  hautement  les  entreprifes  violentes^ 
ne  profcrit  pas  moins  les  ufurpations  cîandeftines9 
NEC  CLAM  y que  la  convention  honteufe  qui 
a précédé,  forme  un  titre  vicieux  , que  le  PofTef- 
feur  lui-même  ne  peut  pas  mettre  à l’écart , & qui 
s’oppofe  efficacement  à toute  efpece  de  prefcrip- 
tion ; qu’on  ne  prefcrit  point  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  agir,  & qu’un  Corps,  une  Communauté 
qui  eil  privée  de  Défenfeurs,  ou  dont  les  Défen- 
feurs  font  vendue,  fe  trouve  réellement  dans  Fini- 
puiilance  d’agir.  Ce  qu’on  diroit  au  Seigneur,  ie 
Foppofe  au  Roi. 

Enfin  , en  fe  prêtant  toujours  à la  poffibilité 
d’une  prefcription , j’ai  de  la  peine  à croire  que 
le  tems  , qui  s’eif  écoulé  depuis  1710,  eût  fuffi 
pour  la  eonfommer  ; il  me  femble  que  lé  droit 
dont  il  efl  queflion  ici,  devroit  au  moins  être 
rangé  dans  la  claffe  de  ces  matières  privilégiées  , 
qui  fe  refufent  aux  prefcriptions  ordinaires  de 
trente  & quarante  ans  ? introduites  par  le  Droit 


Sîâ&d!rlatîTttenVqUe  -eI,e  du  Droh  des  Gens,' 

ce.t-a-dire,  la  prefcnption  centenaire.  En  par- 
tant donc  de  cette  idée  , le  Monarque  n’auroitpas 

ce^’eft  C°n-tre  6 Clergë  ni  la  Nob|effe , puifqPue 

& les  N u* 6n  I'710’  Clue  ^es  Eccléfiaftiques  & 
& les  Nobles  ont  commencé  à être  impcfés  fans 

lZœnkntemem-  °r  k droi£de  ces  deux  Ordres 
conf.rve , maintient  celui  du  troifième  , parce 

qne  tous  étant  obligés  de  contribuer  à la  dé- 
fenfe  commune , il  feroit  injufte  & dangereux  que 
,u.ns  demeuraient  arbitres  de  leurs  cotisions 
tandis  que  celle  des  autres  dépendrait  abfolu- 
ment  de  la  volonté  du  fouverain  , qui  eft  h 
1 artie  _ requérante  ; ce  feroit  expofer  les  der- 
niers a payer  plus  & infiniment  plus  que  les 
premiers.  r * 

Tout  Confpire  donc  à écarter  cet  argument 
c prefcnption  , & le  droit  des  Peuples , malgré 
s outrages  qu  il  a foufferts , demeure  au  yeux 
oe  ia  loi  , dans  toute  fon  intégrité. 

. fi"ls  Par  piques  partages  de  Comines  , 
qui  renferme  en  fubfiance  les  principaux  points 
que  j ai  cherche  i établir.  r j ' 

tt;o.  demande  avec  aflurance  ce  judicieux 

rifionen  , y a t il  Roi  ou  Seigneur  fur  terre 
qui  ai],  pouvoir  de  mettre. un  denier  fur  fes  Su- 
jets , fans  oclroy  & confentement  de  ceux  qui  le 
doivent  payer,  sinon  par  tyrannie  ou 
VIOLENCE  O)  ? Et  répondant  lui-méme  i la 
queflion  : Nul  Prince  , dit-il , ne  le  peut  autre- 
ment leve,  que  par  oclroy  , si  CE  n’est  par 
YR  ANNIE  , & qu'il  fait  excommunié.  Mois 
H en  eft  bien  d’assez  bestes  pour  ne  Javoir 


(a)  Liv,  Y j chap.  18. 


ce 
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te  qu3 ils  peuvent  faire  & laijfer  en  cefl  endroit  (dji 

II  cite  un  trait  de  Mahomet  II  , Empereur 
Turc  , qui  en  mourant  ? témoigna  le  plus  vif  re- 
pentir d’un  impôt  qufil  avoit  mis  nouvellement 
fur  fes  Sujets.  Et  là-deflus  il  s’écrie  : Regarde i que 
doilt  faire  un  Prince  Chreftien  qui  n3  a autorité 
fondée  en  raifon  y de  rien  impofer  SANS  LE  CONGÉ 
ET  PERMISSION  DE  SON  PEUPLE  (b). 

On  a rapporté  ailleurs  ce  qu’il  penfoit  de  Pim- 
pofition  des  Tailles  fous  Charles  VII  (c). 

Le  même  Auteur  n’avoit  pas  des  idées  moins 
faines  fur  les  Afiemblées  d’Etat  ; il  en  parle  ai  mi 
au  fujet  de  ceux  de  Tours,  qui  furent  convo- 
qués , comme  on  l’a  vû  , après  la  mort  de  Louis 
XL  On  pouvait  ejlimer  lors  que  cefte  bonne 
Ajfemblée  eftoit  dangereufe  ,*  & difoient  aucuns 
DE  PETITE  CONDITION  ET  PETITE  VERTU, 
& ont  dit  par  plu/ieurs  fois  depuis  y que  c3efi 
CRIME  DE  LÉSE-MAJESTÉ  que  de  parler  d3afd 
fembler  les  Etats , & que  c3eft  pour  diminuer 
V autorité  du  Roi  : CE  SONT  EUX  Qui  COM- 
METTENT CE  CRIME  ENVERS  Dieu,  ET  LE 
Roi,  ET  LA  CHOSE  PUBLIQUE  (d). 

Enfin  , Comines  fait  cette  réflexion  fi  naturelle 
& fi  vraie.  Notre  Roi  eft  le  Seigneur  du  monde 
qui  a le  moins  caufe  d3ufer  de  ce  mot  de  dire  : 
fay  privilège  de  lever  fur  mes  Sujets  ce  qu3il  me 
plait  ; CAR.  NE  LUI  NE  AUTRE  L’A  (comme 
il  eft  ferme  dans  fes  principes  ! ) , & ne  lui  font 
nul  honneur  c eu?:  qui  ainfi  le  difent pour  le  faire 
eftimer  plus  grand  y mais  le  font  haïr  & crain - 

(cl)  Ibid. 

(b)  Liv.  6 , cbaç.  dernier* 

(c)  Yoy.  fuprà. 

(d)  Liv.  Y , chap.  T 8. 


* 
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dre  aux  voifins  qui  pour  rien  ne  vauldroient  être 
fous  fa  feigneurie  , h mesme  aucuns  du  Royaume 
s3 en  pajferoient  bien.  Mais  y fi  notre  Roi  y ou 
autres  qui  le  veulent  louer  & agrandir , dijoient  : 
fay  des  Sujets  fi  bons  & fi  loyaux  y qu3ils  ne  me 
refufent  chofe  que  je  leur  fâche  demander  & fuis 
plus  craint  , obéi  & fuiyi  de  mes  Sujets , que 

nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  terre  , il  me 

femble  que  celui  feroit  grand  lot  , & non  pas 
dire  : je  prends  ce  que  je  veulx  , & en  ay  pnvi - 
lège  ; il  me  le  fault  bien  garder  ( a ). 

Comines  avoit  raifon  : l’attachement  des  François 
pour  leur  Roi , fut  dans  tous  les  tems  leur  pafîion 
dominante  ; & quoi  qu’en  difent  de  vils  flat- 
teurs , ces  éternels  calomniateurs  des  Peuples  9 
jamais  un  bon  Prince  n’eut  à fe  plaindre  que 
des  prodigalités  de  leur  zèle  & de  l’excès  de 
leur  amour  (fi). 

* — " — ' » g 

(a)  Ibid. 

(b)  Voy.  l’Avis  de  François  I à fon  Fils  , rapporté 
par  Mezeray , Abrég.  Chron.  T.  3 , page  971 3 in- 
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